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Parin, 15 Juin 1855. 



Monsieur le Gomte^ 



J'ai l'honneur de présenter à Votre Excellence le Mémoire dans lequel, selon que 
nous en sommes convenus, j'ai exposé le plus brièvement possible les prétentions de 
mon gouvernement, relativement à la délimitation entre le Brésil et la Guyane Fran- 
çaise , et les raisons sur lesquelles il les fonde. — - Ainsi çxposées par écrit et étant 
examinées, on pourra plus facilement s'entendre. 

L'aimable bienveillance avec laquelle Votre Excellence daigna m'accueillir, quand 
je fus lui présenter mes hommages, me fait espérer qu'elle jetera les yeux sur cette 
affaire, aussitôt que ses graves occupations pourront le lui peipiettre. 

J'ai l'honneur d'être, 

Monsieur le Comte, 

avec la plus haute considération, 

« 

de Votre Excellence, 



le très-humble et obéissant serviteur. 



Visgonde do Uruguàt. 



A 8on ËxceUence IL le Comte de Walewski» Ministre des Aflhires Etrangères do 
S. M. rEn^paeiir des Français. 
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MÉMOIRE 



DÉLIMITATION DE LA GUYANE FRANÇAISE AVEC LE BRÉSIL 

POt-'K frrUB rHÔSBNTÉ 

A M. LE COMTE WALEWSKI, 

Hùustre ièa Affairas Etrangères de S. M. rEmpereur des Français. 




PREHIÈItE PARTIE. 



ti'ô 5 juillel 18-11, M. Guizot , alors ministre des Affaires Etrangères, écrivît h M. le bsroQ 
RoDen, ministre de France à Rio de Janeiro , une dépùche qui fut communiquée nu gou- 
vernement brésilien , dans laquelle se trouve le passage suivant : 

« Dans noire opinion , la réunion des Commissaires français et brésiliens serait peu pro- 
» pre k conduire k un résultat complet et définitif. 11 ne s'agit point, en effet, d'un travail 
» ordinaire de démarcation , suite naturelle d'une négociation où la limite qui doit séparer 
» les deux territoires a été convenue en principe , etc.; il faut d'abord s'entendre sur l'in- 
» terprélation de l'article S*" du Traité d'IIlrecbl, cl déterminer une base do délimitation ; 
» il faut, ce qui ne peut se faire que par une négociation entre les deus cabinets, vider 
» d'abord la question des Traités et déOnir les droits respectifs avant d'arriver k l'applica- 
» tion pratique de ces mêmes droits... 

» Il a paru au gouvernement du roi qu'il serait h la fois plus logique et plus expéditîf de 
» commencer par ouvrir une négociation dans le but de se mettre préalablement d'accord 
» sur l'interprétation du Traité d'Utreclil et sur les termes d'une démarcation qu'il n'y aurait 
» plus ensuite qu'A régulariser sur les lieui mêmes. » 

Le gouvernement brésilien accéda complètement aux propositions de M. Guizot, ce qu'il 
fit savoir à M. le baron Rouen, en lui communiquant, par une Noie du 18 décembre 1841,^ 
qu'il avait expédié au Chevalier Araujo Ribeiro, alors ministre du Brésil h Paris, les in- 
structions et pleins pouvoirs nécessaires pour entrer en négociation , sur la base indiquée , 
déclarant sans effet la nomination de Commissaires antérieurement faite. 

Le gouvernement français nomma alors M. le baron Deffaudis pour traiter avec le Cbc- 
valier Araujo Ribeiro. Ces plénipotentiaires eurent h peine une ou deux conférences , sans 
résultat. M. DeO'audis fut après substitué par M. le baron Rouen , alors à Paris. Ce dernier, 
par le mauvais état de sa santé . ou par d'autres motifs , ne put se prêter h des conférences, 
et la négociation en resta là. 

Il est évident qu'elle doit être reprise dans l'état où elle était alors , par l'accord subsis- 
tant des deux gouvernements , el qu'il ne peut A présent s'agir d'autre chose que de s'en- 
tendre , par une négociation , sur l'interprétation de l'article 8" du Traité d'Utrecht. 

Celle manière de procéder est d'ailleurs entièrement conforme it l'article 107 du Congrès 



de Vienne; la nomination de Commissaii-es, établie par l'ort. S du Tr&ilé du 28 août 1817, 
Ayant été écarlce par un nouvel accord entre les deui gouvernemenls. 

Tel est te point de départ de la négociation qui va s'ouvrir, 

U s'agit de fixer, comme s'eiprime l'article 107 du Traité de Vienne , le sens précis de 
l'article 8"' de celui d'Utrecht. 

Or, par l'article 8"" du Traité d'Utrechl , S. M. T. C. se désistait pour toujours , dans les 
termes les plus forts et les plus authentiques, etc., etc., de tous droits et prétentions qu'elle 
peut et pourra prétendre sur la propriété des terres appelées du Cap du Nord , et situées 
entre la rivière des Amazones et colle de lapoc ou Vinceut-Pinson. 

Ainsi la rivière de lapoc ou Vincent-Pinson était établie comme limite entre le Brésil et 
la Guyane Française. 

Mais quelle est celte rivière lopoc ou Vincent-Pinson du Traité d'Utrecht ? 

Voilé toute la question, qu'il faut poser ainsi pour la rendre plus claire. 

Qu'est-ce que les négociateurs d'Utrechl entendaient ou pouvaient entendre par « rivière 
lapoc ou Vincent-Pinson ? » 

Et sans doute, parce qu'il est delà nature de l'interprétation de donner seulement au 
point ji interpréter l'intelligence que ses auteurs pouvaient lui donner, et non pas une autre. 
Il faut st> reporter aux idées des temps où iU ont pensé sur ce qu'ils faisaient. 

Ainsi c'est seulement par les notions géographiques qui existaient au temps oii le Traité 
d'Utrecht fut signé , que nous pouvons aujourd'hui l'interpréter. 

Cela est si vrai , que la Commission de marine de la Chambre des députés de France , dans 
un Rapport qui se trouve au Moniteur du 1 1 juillet 1840 , aûn d'établir la limite qui lui a 
paru la plus avantageuse , prétend que les négociateurs d'Utrecht s'étaient servi de la carte 
dn Hollandais Vsn-Keulen. 

Les géographes les plus accrédités au temps oîj le Traité d'Utrecht fut célébré , comme 
Arnoldus Florentins à Langren (1598) ; Gérard Mereator (éditions de 1607 et 163.5) ; Orte- 
lius (1612] ; Jean Sanssonius, Nouvel Atlas ou Théâtre du monde , dans sa carte « America: 
pars meridionalis » ; Jean Teixeira , Desmpçào de todo o imritimo da lerra de Sanl^ Cruz, 
chamada vulyarmeiUe n Brasil (1610); Sanson d'Abbeville (1658); le Père Samuel Fritz, 
dans sa carte intitulée Cours du fleut'e Maragnoti , autrement dit des Amazones, gravée 
à Quito en 1707, réimprimée à Paris en 1717, et h Madrid en 1757, et qui a été faite en 
1690 ; Jean Van-Keulen , éditions de 1680 et 1695 ; et Guillaume Delisle , dans sa carte de 
la Terre-Ferme , dti Pérou, du Brésil et du pays des Amazones, dressée sur les descriptions 
d'Herrora . do Lael , des P. P. d'Acuiia , M. Rodrigues et sur plusieurs relations et observa- 
tions postéricureB (Paris, 1703], n'indiquent aucune rivière du nom de Vincent-Pinson, près 
du Cap du Nord. 

Au contraire , Langren , Gérard Mereator, Ortelius , Jean Teixeira , Sanssonius et le Père 
Samuel Fritz , donnent à la rivière qui se trouve près du Cap d'Orange , et ta plus considé- 
rable, le nom de rivière de Vincent-Pinson, 

Sanson d'Abbeville lui donne le nom de Wiapoco . Sanssonius le nom de Wiapoca , Jean 
Van-Keulen celui de Tapoca et Tapoco , Guillaume Delisle celui de Yapoco. 

Il est, en conséquence , évident que la rivière qui débouche au Cap d'Orange , et qui est 
connue aujourd'hui sous le seul nom d'Oyapock, avait avant le Traité d'Utrecht, qui est de 
1713, le nom de Vincent-Pinson selon quelques géographes, et celui de Wiapoco, Wiapoca, 
Tapoco, Tapoca ou Yapoco, selon d'autres. 
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; La carte citée , de Sanson d'Abbeyille , donne à une rivière qqi débouche au-dessus de 
TAraguary le nom de Iwaripoco. Une édition de Jean ^Van-Keulen , faite par Gérard Van- 
Keulen en 1744 , met presque dans le même endroit une rivière avec le nom de Waripoco. 

Guillaume Delisle « dans sa carte citée» qui depuis a été copiée par d'autres , met vis-à-vis 
d'une lie près du Cap du Nord le nom de Baie de Vincent-Pinson. 

D parait qu'on a voulu prétendre que cet Iwaripoco et Waripoco fussent l'Oyapock et le 
Vincent-Pinson , et que lès négociateurs d'Utrecht s'étaient servi de cette carte de Van- 
Keulen, ce qui est insoutenable. 

Les cartes de Jean Van-Keulen existantes au temps du Traité d'Utrecht (1713), ne men- 
tionnent que le Tapoco ou Tapoca à l'endroit de l'Oyapock. Elles ne parlent ni de Iwaripoco, 
ni de Waripoco « ni de Vincent-Pinson. Le nom de Waripoco fut ajouté dans l'édition de 
1744 de Gérard Van-Keulen. 

Les négociateurs d'Utrecht ne pouvaient pas avoir en vue une carte publiée trente ans 
après le Traité ! 

Le'nom de Iwaripoco apparaît avant le Traité d'Utrecht sur la carte de Sanson d'Abbe- 
ville , en 1658, et disparaît dans les cartes qui se suivirent jusqu'au Traité d'Utrecht,. pour 
reparaître après ce Traité dans le peu de cartes qui copièrent cette erreur. D'ailleurs , on ne 
peut pas faire de Iwaripoco lapoc , nom qui est écrit dans le Traité. Cet Iwaripoco est évi- 
demment le Winipoco ou Wayapoco, que les premières cartes de Van-Keulen mettent près 
du Cap d'Orange. 

Eqsuite il ne suffirait pas du nom de Jwaripoco , il faudrait trouver dans les cartes anté- 
rieures au Traité d'Utrecht, le nom de rivière Pinson , comme équivalent, car le Traité dit 
« lapoc ou Vincent-Pinson.» ^ , 

La dénomination «Baie de Vincent - Pinson », sur la carte de Delisle et autres qui le 
copièrent après le Traité d'Utrecht, ne peut av^ir aucune conséquence. Le Traité parle de 
Rivière , et non de Baie , et ne pouvait établir la limite par une Baie , en dehors de terre e 
sur l'Océan. 

M. de la Condamine fut le premier qui prétendit donner à une rivière qui débouche près 
du Cap du Nord le nom de rivière de Vincent-Pinson ; mais H. de la Condamine fit ses ex- 
plorations dans les années 1743 et 1744, et ce n'est sûrement pas d'après ses opinions que 
les négociateurs du Traité d'Utrecht auraient pu se régler en 1713, trente ans avant 
qu'elles fussent connues et publiées. 

C'est seulement après M. de la Condamine qu'on a prétendu qu'une des rivières qui dé- 
bouchent près du Cap du Nord était la rivière de Vincent-Pinson. 

- ^ Les géographes postérieurs , comme Bellin , « Description géographique de la Guyane 
(Paris 1763);» Arrowsmith, Olmedilla (1775) , Requena (1796). Lapîe(1842), Tardy de 
Hontravel ( Carte particulière de la côte de la Guyane, 1844), ne font mention d'aucune 
rivière avec le nom de Vincent-Pinson. 

Ces géographes n'auraient certainement pas omis la rivière de Vincent-Pinson près du 
Cap du Nord, s'il y en avait une là qui formât la limite des deux pays , et si la rivière d'Oya- 
pock n'était pas la même que celle de Vincent-Pinson. 

On trouve la désignation de ftivière de Vincent-Pinson, près du Cap du ^ord, dans la 
Relation abrégée d'un voyage fait dans Tintérieur de l'Amérique Méridionale par H. de la 
Condamine en 1743 et 1744 ; sur la carte dressée à Cayenne par Simon Mentelle , en 1778 ; 



sur la carte géDenle de l' Amérique M«ridioo«(e de Brué , daTSiS, et sur b caria d« la 

Guyane Française, qtii est joiute k la Notice slatistique sur la Guyane Française. 

Brué , en 1843, fut plus loin que tous les autres : il désigue une rivière près du C«p dli 
Nord de la manière suivante « Rivière Vincenl-Pinson ou Yapok ». C'est la première fou 
que celle rivière apparaît désignée avec ces deux ootns en cet endroit. 

Il est bon d'observer que cette carte de Brué, et celle qui est jointe à la Notice slatistiqae 
sur ta Guyane, ont élé publiées après l'occupation de VAmapâ. 

Mais , quelle que soit l'autorité des géographes postérieurs au Traité d'Ulrechl, il est boni 
de doute que ce n'est pas sur elle que peut se fonder l'interprétation de ce Traité. 

Il suffira d'avoir dénionlré que les géograpbos , connus au temps du Traité d'Utrecht, 
donnaient à la rivière qui se jeKe dans la mer près du Cap d'Orange , le nom de Wiopoco, 
Wiapoca . Tapoco , Tapoea . Yapoco et celui de Vincent-Pinson. Le Wiapoco, Tapoco, Tapoca 
et Yapoco , est évidemment l'Oyapock , seul nom que l'on a donné depuis k la rivière qui 
débouche près du C. ip d'Orange ; celui ^e Rivière de Vinceot-Pinson ayant disparu des car- 
tes postérieures au Traité d'Utrecht. 

On ne peul révoquer en doute que le Yapoco, Yapoc et Oyapock soient la même rivière. 
Elles.fureot ainsi considérées même après le Traité d'Utrecht. 

On lit dans le « Grand Dictionnaire géographique , historique et critique » de la Marti- 
nière , éditions de 1732 et 1768, ce qui suit : 

«OYAPOC, Rivière de l'Amérique Méridionale dans la Guyane. Elle se jette dans la 

» mer près du Cap d'Orange, etc. » 

« YAPOC, Riviêfe de l'Amérique Méridionale dans la Guyane. L'embouchure de cette 
» rivière , qui est sous le Cap d'Oronge , est par i degrés 1.5 minutes de latitude Nord. >• 

Ces deux articles citent La Barre « Description de la Guyane ». 

Dans l'article « GUYANE » on lit j « La Guyane Française , proprement dit France Equi- 
» noxiale, contient envirou 80 Heues , et commence parle Cap d'Orange, etc. » 

C'est certainement d'après ces notions , qui étaient en force même après le Traité d'U- 
trecht , que la carte (1770 n 1780 du Nouveau royaume de Grenade , de la Nouvelle-Anda- 
lousie el de la Guyane, etc., par M. Bonne, ingénieur-hydrographe de la Marine , qui fait 
partie de l'Atlas joint k l'Histoire philosophique et politique des établissements et du com- 
merce des Européens dans les deux Indes , de l'abbé Raynal , donne cumulativement à la 
rivière qui débouche près du Cap d'Orange , le nom de Rivière d'Oyapoc ou de Vincent- 
Pinson. 

Ce point. — si au temps du Traité d'Utrecht l'Oyapock et la Rivière de Vincenl-Pinson 
étaient considérées comme une même rivière, — est d'ailleurs chose jugée. 

C'est un point qui avait été discuté avant le Traité d'Utrecht et résolu par un autre Traité. 

Dans l'auuée 1699, une discussion s'engagea à Lisbonne entre M. Rouillé , ambassadeur 
de France , et Roque Monteiro Paim , dans laquelle celui-ci démontra que la Rivière de 
Vincent-Pinson et celle d'Oyapock étaient la même rivière. 

La lettre écrite k N. Rouillé par Roque Monteiro Paim , eu date du 30 juillet 1699, se 
trouve à la Bibliothèque d'Evora, en Portugal , et à la Bibliothèque publique de Lisbonne, 
dans le tome second [manuscrit) des Memorias pertencmtes d paz £{]lrtc.h, por D. Luix 
Caeiano de Lima. 

Cette discussion précéda le Traité provisionnel du i mars 1700. entre Louis XIV, roi de 
France, et le roi D. Pedro U , de Portugal , sur les terres appelées du Cap du Nord , situées 



entre Ciy«nne et la rivière des Amazenos , et qui fut eigné à Lisbonne ^r M. de ftonillè , 

pléDipotentiaire français , et le duc de Cadsval, plénipoteotiaire portogais. 

Dans ce même Traité , la Rivière d'Oyapock est désignée de la manière soi^'anle : Rivière 
Ojapocou Vincent-Pinson. 

Si après avoir discuté, en 1699, si la Uivii^re d'Ovapork on Vinccnl-Pinson était la mdoK. 
on est venu , en 1700, à la désigner cnmoinlivement par ces deux noms, c'est certainement 
paroe qae l'on a reconnu que ces deux noms désignaient la mérae rivière. 

Le Traité dTtreciit , qui avait Irait an provisionnel de 1700, reproduit, treize ans après, 
ces deux noms cumulalivemenl « Yapoc ou Vioceiit-Pinson ». On ne pouvait marquer U 
deux rivières diOereotes par leur Inlilude et leur longitnde , comme limite , et conséquem- 
ment il est évident que la conjonction alternative noii)* indique Ishemative ; non de deux 
rivières, mais celle de deux noms , desquels l'un pourrait substituer l'autre. Cette alterna- 
tive est très-naturelle, d'après ce qui vient d'être exposé danii ce Mémoire. 

Comme celle Rivière était connue par deux noim ; curonie quelques géographes lui en 
donnaient un . et d'autres un autre . on les aura réunis . pour écarter aient des dîsca^ons 
que cette même réunion a depuis fait naître. 

La circonstance de ce que le Traité d'Utrechl se sert du nom lapoc, et non d'Oyapock, ne 
peut avoir aucune influence. Ce nom Oyapock . comme tous les noms indiens qui n'ont pas 
d'orthographe fixe , et que chacun écrivait d'après le son, a souÛ'ert beaucoup d'altérations 
jusqu'i 1775 : * 

Ortelius écrit Wispoca. 

Van-Keulen Tapoco, Tapoca. 

Bellin et OlmedilU Oyapoque , Oyopocû , Ouyapoco. 

Sansoii d'Abbevilte ' Wiapoco. 

Le Père Lombard. Owiapok. 

Le Père Fauque Oujapoc. 

Delisle (1703) Vapoco. 

IVAnville jI729) Oyapok. 

Tontes cçs variations conservent intact le son des lettres » apoc ». 

11 parait que les négociateurs d'Utrecht ont donné lu préférence a la manière par laquelle 
la carie d'Anville , alors récemment publiée , écrit ce nom « Yapoco », en lui tirant la der- 
nière lettre. Le Yapoco qui , sur cette carte , débouche sous le Cap d'Orange est évidemment 
l'Oyapock . 

.Avant le Traité d'Ulrecht . les navigateurs portugais donnaient à la Rivière de l'Oyapock 
cumulntivement les noms d'Oyapock ou de Vinceut-Pinson. On trouve à la Bibliothèque 
publique de Rio de Janeiro et h celle de Lisbonne, une édition de 1712 (antérieure ou 
Traité d'Ulrecht), de l'Ail de naviguer, du cosmographe portugais Manuel Pïmentel, 
dons laquelle on lit page 209, «Rivière OyBjioc ou Vincent-Pinson, 4" 6' N. lût., 326° 47' 
longit.» 

On peut considérer l'article 107 du Traité de Vienne comme ayant résolu la question , 
quant h la ligne de démarcation do l'Oyapock. On y lit ce qui suit : « Le prince régenl du 

» royaume de Portugal s'engage à rcslituer la Guyane Française jusqu'à la Rivière d'Oya- 

» pock, dont rcmboucbure est située entae !e quatrième cl cinquième degré de latitude sep- 



» teotrionsle , limile que le Portugal a toujours considérée comme eehii qui «rsît été fitée 

» par le Traité d'Utrecbt. » 

Quoique ce Traité ait réservé Ji des négociateurs postérieurs la fixation définitive des limi- 
tes , cela doit s'entendre quant aux limites k établir au fond de la Guyane, qui n'araient 
jamais été définies , et que le Traité postérieur du S8 août 1817 fixa provisoirement par te 
parallèle de â degrés 24 minutes de latitude septentrionale. 

Ceux qui indiquent l'esislence d'une rivière de Vincent-Pinson près du CapduNord ne 
sont pas d'accord sur sa position, et ne peuvent l'être, parcequ'il n'y a jamais existé là une 
rivière de ce nom. 

La Condamine (1744) appelle rivière de Vincent-Pinson une nouvelle bouclie de l'Ara- 
wari, aujourd'liui fermée par les sables, k moins (comme il dit) que la rivière Pinson ne soit 
l'Amazone. 

Simon Meutellc (1778), dans sa carte de la Guyane, donne le nom de Vincent-Pinson au 
Mayacaré, en conservant toutefois ce dernier nom. 

Le Baron do Walckenaer, dans son Mémoire sur Us noiiveUit découvertes géographiques 
faites dans la Guyane Française, dit; « La rivière de Vincenl-Pinson est doncliien connue; 
c'est celle que les Brésiliens nomment aujourd'hui Carapapoury [Carapaporis]. » 

Le Traité du 10 août 1797 entre la France et le Portugal, et qui fut annullé par un Dé- 
cret du Directoire de Jp République Française du 26 octobre 1797, dit « que la rivière 
Calsoeno est celle qui est appellée par les Français Vioceut-Pinson. » 

C'est ainsi qu'après le Traité d'Utrecbt on a chercbé conlradictoirement une rivière de 
Vincent-Pinson près du Cap du Nord. 

Or si, après que ces côtes ont été explorées , après que les sciences géographiques ont 
fait tant de progrès, on ne peut s'entendre sur la position d'une semblable rivière de Vin- 
cent-Pinson près du Cap du Nord, comment pourrait-on prétendre que les négociateurs 
d'Utrecbt, qui vivaient dans un temps où ces explorations n'étaient pas faites, eussent 
donné le nom de Vincent-Pinson k une bouche de l'.'Vrawari , aujourd'hui fermée par les 
sables, au Mayacaré, au Carapaporis, et au Calsoene, qui sont des rivières difi'érentes ? 

Les terrains contestés sont des terres d'alluvion, sujettes k des inondations périodiques 
qui changent fréquemment l'emboucbure et la direction des rivières. 

Delisle, D'Auville, et d'autres géographes, désignent ces terrains avec les noms de 
— pays noyés, — côtes inondées. 

Meutelle. dans les remarques qui sont sur sa carte, dit : « Les côtes de la Guyane sont 
assez généralement plates, bordées en grande partie de palétuviers, et dans quelques en- 
droits par des anses de sable, l'un et l'autre sujets è des changements qui semblent pério- 
diques, etc.» Les rivières sont aussi bordées de palétuviers jusqu'à la distance de 10 ou 12 
lieues, du moins dans les parties basses, et qui peuvent être couvertes des eaux de la marée. 

La Martinière, dans son Grand Dictionnaire Géographique [1768), parle de la partie com- 
prise entre l'Oyapock et l'Amazone , qu'il appelle Guyane Indienne, dans les termes 
suivans : « Le pays est fort bas et inondé vers les côtes maritimes ; depuis l'embouchure de 
la rivière des Amazones jusqu'au Cap du Nord il est très peu connu des Français. Quoique 
celui qui est depuis le Cap du Nord jusqu'au Cap d'Orange soit de môme nature, et que 
l'on ne voie sur les rivages aucune terre élevée, mais seulement des arbres comme plantés 
dans la mer, et diverses coupures de ruisseaux et de rivières qui, pour tout aspect, donnent 
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celui d'un paymoyé, etc. La mer monte en barre de 7, 8 et 9 brasses, etc.» etc., et les bâti- 
ments qui s'y trouvent sont dans un grand danger, etc. , etc. » 

La Gondamine a trouvé, en 1744, une des bouches de TArawari, qu'il appelle Vincent- 
Pinson, fermée par les sables. 

Le Baron Walckenaer dit que le Carapaporis, qu'il appelle Vincent-Pinson était, en 1784, 
un fleuve imposant. En 1836 il l'a trouvé ainsi : « La rivière n'est plus qu'un cours d'eau 
intérieur, sans issue dans la mer; l'embouchure a été obstruée, etc. ; c'est ce qui arrive 
souvent dans ce pays, oà les eaui sont constamment en mouvement, et les courants d'une 
effroyable rapidité. )► 

Le même Baron Walckenaer ajoute, en parlant du Mapà : « Vis-À-vis de la pointe Septen- 
trionale de l'Ile Maracé, ou lie du Nord, les explorateurs ont trouvé une rivière grande et 
profonde, qui n'était pas connue jusqu'à ce jour. Il y a quelques années c'était un ruisseau 
qui, même dans les pleines marées, ne pouvait être fréquenté que par des pirogues. Au- 
jourd'hui c'est un fleuve, dansiequel l'on trouve de 20 à 25 pieds de basse mer. 

Humboldt, dans ses voyages aux régions équinoxiales du nouveau continent, explique les 
causes de ces phénomènes, et ajoute : a Les pays, très-bas et sujets à des inondations pério- 
diques, comme la Guyane, en Amérique, et le Dar Saley, ou Baghermi, en Afrique, nous 
font entrevoir combien ces communications par des canaux naturels peuvent avoir été jadis 
plus fréquentes qu'elles ne le sont aujourd'hui. y> 

Il résulte de ce qui vient d'être exposé que l'état de ces terrains et de ces rivières ne 
peut être, et n'est pas le même qu'il était à l'époque du Traité d'Utrecht. Et en outre : 

Que les négociateurs d'Utrecht ne pouvaient se référer à des rivières , dont l'existence et 
la position étaient incertaines, le sont encore dans les temps modernes, et le seront toujours, 
à moins de grandes révolutions dans le globe, qui fassent disparaître les causes naturelles 
de ces phénomènes ; 

Qu'il est plu& naturel qu'il se. référassent à la rivière la plus considérable, la plus connue 
(TOyapock ou Vincent-Pinson), qui n'était, et n'est pas sujette à des semblables change- 
mens. 

De tout ce qui vient d'être dit il résulte, comme conclusion, que le lapoc ou Vincent-Pin- 
son du Traité d'Utrecht estl'Oyapock situé entre le 4"* et le 5"* degré de latitude septentrio- 
nale, et que c'est cette rivière qui a été établie comme limite entre le Brésil et la Guyane 
Française. C'est le vrai sens du Traité d'Utrecht. 

La rivière de l'Oyapock se divise ou reçoit des affluents considérables, et selon la carte de 
Simon Meutelle, qui a poussé le plus loin dans l'intérieur ses explorations, elle trouve sa 
source au milieu de terrains très-montagneux et peu connus. 

On peut mettre en doute lequel ^e ces embranchements conserve le nom d'Oyapock 
jusqu'à sa source. De là il peut naître des diflicultés et de nouvelles questions de limites 
dans l'avenir qu'il convient d'éviter à temps. 

Ainsi, il conviendrait d'établir par un nouveau Traité que la limite entre le Brésil et la 
Guyane Française passera le long de la rivière Oyapock, située entre le 4"' et S"' degré de la- 
titude septentrionale. A l'endroit où cette rivière se divisera, ladite limite passera par son 
embranchement, ou afiluent le plus considérable par le volume de ses eaux en temps sec » 
jusqu'à la source de cet embranchement ou affluent. 
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LÎmTES DE LA GUYANE. 



RÉPONSE PRÉLIMINAIRE 

MÉMOIRE DE M. LE VICOMTE DE L'URUGUAT 

Joint à sa Lettre particulière au Miuistre, du 28 juio 1855. 



AvBHt de discuter d'une manière approfondie, et dans tous ses détails historiques el 
lopo^raphiques , le Mémoire que M, le vicomte de l'Uruguay vient de produire sur la délimi- 
tation de la Guyane Française cl du Brésil, le départenienl des Affaires élraugèros présen- 
tera quelques observations préliminaires qui pourront, de son côlé, servir de point de départ 
au débat , comme les assertions du plénipotentiaire brésilien ont annoncé au gouvernement 
de Sa Majesté Impériale loule/l'élendue àes prétentions qu'il doit combattre. 

L'article 107 du Traité de Vienne, qui esl in base de la négociation actuelle, en énonce 
clairement l'objet dans les termes suivants ; 

«Ou procédera» l'amiable, aussitôt que faire se pourra , À la fixation définitive des 
limites des Guyanes Portugaise et Française , couformément au sens pr(>cis de l'article hui- 
tième du Traité d'Ulrechl, qui est ainsi conçu ; — Sa Majesté Très-Ch rélien ne se désiste de 
tous droits el prétentions qu'elle peut el pourra prétendre sur la propriété des terres appe- 
lées du Cap du Nord , tt situées entre la rivière des Amazones et celle de Vapoc ou de 
Vinceut-Piiisoii, pour qu'elles soient désormais possédées par Sa Majesté Portugaise. » 

Voici donc trois éléments de détermination : le Cap du Nord , la rivière des Amazones . 
celle do Yapocou Vincent-Pinson. De ces trois éléments, il y en a deus dont la situation est 
parraitemeni connue, et qui no laissent de prise A aucune incertitude , le Cap du Nord el la 
rivière des Ama/,u;ies. Maisoîi placer le troisième, dont ta dénomination rend la position pro- 
bléroalique, puisque la géographie ne eonnaltaucun cours d'eausui- le liltoral de la Guyane qui 
porte esacteiiienl l«! nom de Vapoc uu celui de Vincent-Pinsonî LA esl toute la question. Le 
Cap du Nord est connu. Les cartes contemporaines du Trailé d'Utrecbl leplacenlsurlcmème 
point que les cartes modernes , sauf quelque» rectifications dues au progrès des méthodes 
scientifiques. La rivière des Amazones ne l'est pas moins. Essayons de suppléer par le rai- 
sonnement au manque de données également positives sur l'Vapuc ou Vincent-Pinson. 

Les terres cédées ou ahîindonnées par la France, en 1713, h la couronne de Portugal 
sont dites terres du Cap du Nord , et elles sont cédées i{ l'effet, plusieurs fois rappelé dans 
les articles suivants du Traité , de mettre un certain espjice entre les possessions françaises 
de la Guyane et la rive septentrionale ou rive gaucho de l'Amazone, dont nous avons 
reconnu, par 11- oiême Traité, que la navigation nous était inlerdito. La Rïvtèrc d'Yapoc 



00 Viocenl-ffeson , destinée A former 1s limile , sera donc dans les environs îminèdiats du 
Cap da Nord, et tout cours d'eau qui se trouvera dans les parages de ce cap, pourra être con- 
sidéré avec une grande probabilité comme la rivière que les négociateurs du Traité d'Utrecht 
ont entendue par l'Yapoc ou Vincent-Pinson , dont la double dénomination n'appartient lé- 
gitimement ^aucune autre sur ce littoral. Ce qui ajoute un degré de plus A cette probabilité, 
ce qui fortiûe exlrèmement notre argumentoUoo , c'est qu'il existe aux environs du Cap du 
Nord une Baie de Vincent-Pinson , ainsi dénominée sur une carte antérieure de dix ans au 
Traité d'IHrecht , ouvrage du premier géographe de ce temps, le célèbre Guillaume Delisle. 
Or, on le demande , n'est-il pas raisonnable el naturel de chercher ta Rivii'-re de Vincenl- 
PinsoD dans le voisinage de la Baie Vincent-Pioson? Celte limite ne remplit-elle pas l'objet 
que le Portugal a vaiten vue ; n'éloigne-t-elle pas suQisam ment les possessions Trançsises de la 
rive gaucLe de l'Amazone; ne prévient-ello pas amplement le contact, les collisions, les 
empiétements que les deux gouvernements se proposaient d'éviter ? Et faut-il chercher 
péniblement ailleurs , contre toute raison , contre toute vraissemblance , une ligne de fron- 
tière qui dépasse le but , et contre laquelle la France a toujours protesté , k mesure que les 
pays on litige étant inieux connus el acquérant plus de valeur, la question a cessé d'être 
pour ainsi dire purement théorique ? 

C'est pourtant ce qii'a fait le Portugal el ce que la cour du Brésil essaie de soutenir, en 
poussant ses prétentions à outrance' sur les deux points du débat, en ne paraissant soup- 
çonner aucun motif d'hésitation, en tranchant d'autorité des questions qui sont restées 
jusqu'à ce jour légalement indécises, des questions que dans les circonstances les plus con- 
traites la France a su faire réserver, et qui , dans (rois Traités do la Gn du siècle dernier et 
du commencement de celui-ci , avaient reçu des solutions beaucoup moins rigoureuses. Il 
faudrail discuter minutieusement l'un après l'autre chaque texte cité dans le Mémoire de 
M. le vicomte de l'Uruguay, contrôler toutes les indications des cartes contemporaines, 
refaire en quelque sorte, d'après les documents, l'aspect des lieux et les circonstaoces physi- 
ques, le voyage dans le quel Vincent-Pinson a découvert la rivière aujourd'hui incertaine qui 
a porté traditionnellement son nom, pour réfuter les assertionsdu plénipotentiaire brésilien. 
Nais c'est un travail tout spécial et fort étendu , qui ferait plus convenablement l'objet d'un 
débat oral sur les pièces respectivement produites que d'un échange de communications 
par écrit. En attendant qu'on s'y livre , il paraît indispensable de faire observer ici qu'une 
question si graviî ne peut pas être exclusivement résolue par des ressemblances imparfaites 
de son ou d'orthographe, entre des dénominations empruntées à des langues barbares el qui 
varient dans chaque carte ou dans chaque relation de voyage, et que le sens qu'il y a lieu 
de donner aux terres du Cap du Nord esl un élément considérable de la décision qui devra 
terminer ce litige. Si on laissait cet élément de côté , on supposerait que les négociateurs 
français du Traité d'Utrecht ont été, ou très-légers ou très-ignorants , puisque pour assurer 
au Portugal la souveraineté de la rive gauche de VAmazone , ils auraient consenti à reculer 
sa frontière, non jusqu'au Cap du Nord, mais jusqu'au cap d'Orange. Ce serait à peu près 
comme si dans un traité avec l'Espagne on Gxait la limite des deux pays & la Loire , pour 
garantir au premier la navigation exclusive de la Bidassoa. 

Le Mémoire de U. le vicomte de l'Uruguay touche aussi , mais très-sommairement, ji la 
question des limites dans ta direction de l'Ouest. Cette question est intacte , et peut-être 
n'a-t-on pas encore , de part et d'autre, toutes les données positives qui seraient nécessaires 
pour la bien régler. La pensée du Cabinet brésilien paraît être de chercher une ligne natu- 
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relie, comme celle d'un partage d'eaax , de préférence & une ligne artificielle qui consti- 
tuerait plutôt une séparation idéale sur le papier qu'une frontière d'un relief bien accusé 
sur le terrain. Nous reconnaissons sans peine qu'une frontière ainsi constituée est préféra* 
ble. Cependant on ne pourrait , de notre côté , prendre aucun eogagenint de ce genre , 
d'après des données aussi peu précises que celles que nous possédons sur l'intérieur de la 
Guyane dans la direction de l'Ouest, ni renoncer, en principe, au bénéfice d'une ligne 
astnnomicitte plus ov moioi pwaâèle à rAmaosone , qui Côuperarit quelques uns des cours 
d'ea», afflmate dînscts ou indirects^ de la rive gMche de ee Éeote. 



PROTOCOLE 



DE LA œNFÉRENCE 



SUR LA DÉLIMITATION, DES GUYANES FRANÇAISE ET BRÉSILIENNE. 



Présents à l'hôtel des Affaires Etrangères : 

M. le YicoiiTB DE l'Uruguay , plénipotentiaire du Brésil, 
M. le Baron His de Butenval , plénipotentiaire de France . 

M. DE MoFRAS , Secrétaire de la Conférence. 



N* l**. — Procès-^erbal d'ouverture de la Conférence. 

Aujourd'hui, 30 août 1855 , MM. les plénipotentiaires du Brésil et de France se sont réu- 
nis à l'hôtel des Affaires Étrangères, à Paris, à l'effet d'ouvrir les conférences relatives à la 
délimitation des Guyanes Française et Brésilienne. 

M. le Vicomte de r Uruguay , membre du Conseil de Sa Majesté l'Empereur du Brésil et 
de son conseil d'État , Sénateur de l'Empire, membre de la cour d'appel de Rio de Janeiro» 
Officier de l'Ordre Impérial de la Croix du Sud, Grand-Croix de l'Ordre Impérial de la Cou- 
ronne de Fer d'Autriche, de l'Ordre Royal de Saint-Janvier de Naples et de celui de Dane- 
brog de Danemark, etc. , etc. , etc. , plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur du Brésil , 

Et M. le Baron His de Butenval , ministre plénipotentiaire de première classe. Conseiller 
d'Etat, Grand-OflScier de l'Ordre Impérial de la Légion d'Honneur, Chevalier-Grand-CroÙL 
de l'Ordre Impérial de la Rose du Brésil, Chevalier-Grand-Croix de l'Ordre Royal des Saints 
Maurice et Lazare de Sardaigne, etc. , etc. , etc , plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur 
des Français, 

Après s'être communiqué leurs Pleins-Pouvoirs, en avoir fait donner lecture par le 
Secrétaire de la Conférence et les avoir trouvés en bonne et due forme, ont déclaré que la 
Conférence était ouverte. 

M. le Baron de Butenval prend la parole, et rappelle à M. le Vicomte de l'Uruguay que le 
département des Affaires Étrangères a déjà reçu de lui un Mémoire sur la question, et que 
ce Mémoire ayant provoqué une première réponse générale de la part du cabinet français, 
il croit devoir lui demander s'il a, dès-à-présent, quelques observations également générales 
à présenter en réplique. 

M. le plénipotentiaire du Brésil répond que son devoir est de s'abstenir d'observations 
générales, et qu'il croit préférable de reprendre les points litigieux un à un, et d'en faire 
l'objet d'une discussion approfondie, dont le Protocole de la Conférence conservera le 
détail. 
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M. de Butemal, tout en acquiesçant au désir de M. le plénipotentiaire du Brésil, demande 
à émettre une objection préalable que lui a suggérée une assertion consignée dans le 
Mémoire de M. de l'Uruguay, à savoir : que l'acte de Vienne aurait déjà résolu la question, 
la présence même de M. le plénipotenciaire du Brésil, servant de réfutation suffisante à 
une telle doctrine, et prouvaM que le litige, soulevé par le traité d'Utrecht, demeure dans 
son intégrité. 

M. le Vicomte de l'Uruguay répond qu'il ne considère pas, en effet, l'article 107 du Traité 
de Vienne comme préjudiciable à la négociation actuelle, et qu'il pense que la base de cette 
négociation repose sur l'interprétation du Traité d'Utrecht. 

MM. les plénijiotentiaires décident que la rédaction résumée des discussions, qui devra être 
insérée au Protocole, sera soumise à leur, approbation, et qu'en raison du nombre des 
pièces respectives è consulter , et des recherches qu'ils ont encore à faire, la seconde con- 
férence aura lieu le âO septembre prochain. 

Après quoi , la séance a été levée, et le présent procès-verbal d'ouverture de la Confé- 
rence a été rédigé et signé en double expédition, et en observant l'alternat, par MM. les 
plénipotentiaires et de Secrétaire de la Conférence. 



ViSCONDE DO URUGUAIf • BUTBNVAL. 



De Mopras. 



PROTOCOLE 



DE LA 



DEUXIÈME CONFÉRENCE. 



\ 



PROTOCOLE 

DE LA CONFÉRENCE 
SUR LA DÉLIMITATION DES GUYANES FRANÇAISE ET BRÉSILIENNE. 



Présents i l'hôtel des Affaires Étrangères : 

M. le VicOMTB DE l'Uruguai , plénipotentiaire du Brésil, 
M. le Bahon His db BirrENVAL , plénipotentiaire de France , 

M. DE MopRAS, Secrétaire de la Conférence. 



N* 2. — Procès-Verbal de ta deuxième séance. 

Aujourd'hui, 20 septembre 1855, MM. les plénipotentiaires de France el du Brésil se 
sont réunis k l'hôtel des AfTaires Étrangères, Jl Paris, k l'effet de continuer leurs travaux. 

A- l'ouverture de la séance , MM. les plénipotentiaires procèdent à l'échange des copies 
certiOées de leurs pleins-pouvoirs respecUfs, el font donner lecture pur te Secrétaire du 
procès-verbal de la séance d'ouverture de la conférence du 30 aoAt dernier. 

Le procès-verbal est adopté. 

^f. le Bawn de Bulenvat annonce à M. le \icomte de l'Uruguay que, quel que puisse être 
pour lui le désavantage d'une discussion dont l'ordre a été préparé à t'avance par la partie 
adverse, il n'hésite pas, « la fois pour donner à M. le plénipolenliaire du Brésil un témoi- 
gnage de sa déférence elpour rencontrer sur le champ et de front les principaux arguments 
présentés par le Cabinet Brésilien, à accepter comme terrain du débat, la note même passée 
par son honorable collègue au Cabinet français, sur la date du 15 juin dernier, ot à en 
reprendre, une à une, pour en esaminerla valeur, toutes les assertions. 

M. de Bulenval ajoutt_> que. dans le cas oîi celte première discussion s'épuiserait sans 
résultat satisfaisant, il se réserve de présenter fi son tour, sous le Jour qui lui paraîtra le 
plus propre A l'éclaircir, la difficulté que les plénipotentiaires sont chargés de résoudre. 

M. le Vicomte de l'Urïiguaij accepte ce mode de discussion, sauf h ajouter h mesure de nou- 
velles objections, si elles se présentent ; et il manifeste le désir de suivre la même marche , 
et de réfuter d'abord, point par point, la réponse à son Mémoire que le Cabinet fronçai» 
lui remise. A cet eO'et, M. le Vicomte de l'Uruguay s'exprime en ces termes: 

Les bases sur lesquelles repose tout le raisonnement du Mémoire préliminaire ne me 
paraissent pas solides. 

Il y est dît que les terres cédées parla France, en 1713, à la couronne du Portugal, sont 
dites — terres du Cap du Nord — , et sont cédées à l'effet, plusieurs fuis rappelé dans le 
Traité, de mettre un certain espace entre les possessions françaises de la Guyane et la rive 



septeotrionaie de l'Amazoaa, donl la navigation était interdite à la France. Donc, tout 
cours d'eau qui se trouvera dans les parages du Cap du Nord pourra être considéré, avec une 
grande iirobabilité, comme la rivière que les négociateurs du Traité d'Ulreelit ontentendue 
parl'Oyapockou Viucent-Pirison. 

En admettant comme véritable l'intention qu'avaient les négociateurs portugais, et 
celte intention transpire dans tout le Traité, un cours d'eau qui se trouverait dans les 
parages du Cap du Nord ne la satisferait d'aucune manière. 

- Il est reconnu, par des explorations faites dans ces parages, qu'il y a [principalement 
dans la saison des pUnes] une trés-faclle communication par eau des rivières qui sont au 
nord du Cap du Nord, avec l'Âraguary et avec rembouchurc de l'Amazone, par une succession 
de lacs et d'inondations formées par le débordement des rivières. Ainsi, une limite posée 
sur une des rivières qui sont près du Cap du Nord, aurait ou^rl pour le moins Ji de 
grands bateaus une navigation que le Traité voulait fermer. C'est seulement l'Oyapock 
qui pouvait remplir les vues des négociateurs d'Utrecht. 

On doit tirer la conséquence contraire ^ celle qu'a tirée le Mémoire préliminaire, et 
cette conséquence est entièrement favorable A la prétention du Brésil. 

l'ne rivière près dii Cap du Nord ne remplissait ptis la fln que le Portugal avait en vue , 
n'éloignait pas suHisamment , selon l'intention avouée de ses négociateurs , les possessions 
françaises de la rive gaucbe des Amazones. .\u eoiitrairc, elle les rapprochait en ouvrant 
des communicalions (rès-faciies par eau. que umllipliaient les collisions et les empié- 
tements que les deux gouvernements se proposaient d'éviter. 

Le sens qu'il y a lieu de donner aux terres du Cap du Nord est, en vérité , conioie dit 
le Mémoire préliminaire, un élément considérable de la décision qui doit terminer le 
litige. Mais cet élément est favorable aux prétentions du Brésil. 

Il ne faut pas donner ans terres du Cap du Nord , pour interpréter le Traité d'Ulrechl, 
le sens qu'on leur donne aujourd'hui, de terres immédiatement adjacentes au Cap du 
Nord. 

Le Traité provisionnel du i mars 1701), relatif à ces terres, conclu entre le Portugal 
et la l''rance , appelle terres du Cap du Nord , celles qui sont situées entre Cayenne et 
la rivière des Amazones. VoilA le sens oITiciel établi par un Traité, des mots terres Au 
Cap éi Nord, et on ne peut pas lui en donner un autre. I.e Traité d'Utrecht résolut 
déûnitivemenl la question des terres du Cap du \ord , en suspens par le Traité pro- 
visionnel de 1700, et employa dans le même sens, les mêmes paroles. 

C'est le sens qu'on leur donnait avant le Traité d'Utrecht. 

Dans le n'"" siècle, une Compagnie s'organisa à Bouen, sous le litre do Compagnie 
du Cap du Nord. Ses lettres patentes lui concédaient tout le pays compris entre l'Orénoque 
et la rivière des Amazones, pour y former des établissements et le peupler. Cette dénomi- 
nation comprenait Cayenne. 

On voit de plusieurs relations de voyages publiés au 17"' siècle, comme de celui de 
Brétiguy , par de Petit-Puy , Pari.s 1654 , et de d'Aigremont Relation du voyiige dcx Français 
fait au Cnp du Nord nt Amériqw^ , et d'autres, que la dénomination de Terres du Cap 
du Noril comprenait jusqu'à Cayenne. 

Ce sont les seules notions que les négociateurs d'Utrecht pouvaient avoir, et qui ont 
été consignées dans le Traité provisionnel de 1701). 

La dénomination de Vincent-Pinson donnée par Delisle à une baie qui se trouve près 
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du Cap (lu Nord et le voyage de Vincent Pinson ne peuvent servir pour décider la ques- 
tion et cela par les raisons suivantes : 

1" Le Traité d'Utrecht parle de rivière et non de baie , et une baie , dans le cas dont 
il s'agit ne peut servir de limite; 

2' Delisle donne it celle Baie le seul nom de Vincent-Pinson, et ni lui, ni aucun 
géographe ne lui donne le nom de lapoc ou Oyapock , noms que le Traité d'Ulrecht 
accumule ; 

3' Les principaux géographes, postérieurs na voyage de Vincent Pinson , ne mettent 
pas sur leurs caries une Baie de Vincent-Pinson : 

■4° Il n'est pas prouvé que Vincent Pinson découvrit celle Baie el les imraédiations 
du Cap du Nord. Le même Vincent Pinson , déposant à Séville , le 21 mors 1513 , dans 
le procès probatoire fait par le fiscal del rey contre l'amiral des Indes , D. Diego Colon, 
déclare les découverles qu'il Ht. et ne menlionne d'aucune manière le Cap du Nord, 
ni la Baie à laquelle Dciisle a donné. son nom. Vincent Pinson déclare avoir découvert 
le Cap de la Consolation, appelle depui» le Cap Saint-Augusiin , la mar «iu/rc et la 
Paricurn (Maragnon). Cela se confirme par la carie de Juan delà Cosa , fait en 1500, un 
an après le voyage de Pinson qu'elle menlionne. 

Uumboldl, dans son Histoire de In Géuiirapliie du Nouveau twilinenl . démontre que 
Vincent Pinson ne découvrit pas le Cap du Nord, mais le Cap Saint-Augustin. 

Le vague et l'obscurité dans laquelle se trouve ce qui a rapport au voyage de Vincent 
Pinson ne permettent pas de considérer ce vovage comme un élément pour la décision 
de la question qui nous occupe. Il est Ir^'^-possible, sauf le respect dû ji un géographe 
comme Delisle. qu'il ait posé sur la cnrle le nom de Baie de Vincent-Pinson d'après 
des informations inexactes et par une erreur que ses 'devanciers , plus rapprochés du 
temps des découverles de Pinson, n'ont pas partagée. 

D'ailleurs, il semble au plénipolenliaire brésilien qu'il ne s'agit pas de savoir quelle 
est la rivière que Vincent Pinson a découvert, mais tpieile est la rivièreà laquelle, À 
l'époque du Traité d'Ulrecht, on donnait, bien ou mal, le nom de rivière de Vincent- 
Pinson. 

Le plénipotentiaire brésilien ne peul s'abslenir d'une observation susoïlée par un 
passage du Mémoire préliminaire, relatif à la position du Cnp du Nord , quoique ledit 
Mémoire ne déclare pas sa Intiludr el sa longitude. 

Le Cap du Nord se trouve à la pointe Nord-Esl de l'Ile de Maracâ. C'est celle pointe qui 
est appelée an Brésil Cap du Nord. Il doit donc se trouver entre le 2' et le 3* degré. Cela 
se prouve avec l'autorité de Kroger , en 10i>8 , de Hichau . de Bellin et de Brué , en 1830. 

Le grand Diclionnairr (îéogrnphiijtif de In Martinièro (édition de 1768), met le Cop du 
Nord entre le 2"'* el le S"" degré de lalilude septentrionale. M. de la Condomine met la 
Cap du Nord a 1° 5v. Menlelle transcrit «on observation sur sa carte et njoule : ^l Ce 
« Cap n'est que Veïtrémilé d'une lerte basse. » Ainsi, au lieu de poser le nom de Cap du 
Nord sur lu partie plus au nord de l'Ile de Maracà , ils ont donné co nom à une pointo 
basse d'une autre lie selon la carte de Menlelle. 

Selon les travaux récenls de M. Tardy de Monlravel . le Cap do Nord est à 1° -4' Nord. 



M. de Bulenval prend ta parole el demande à l'aire deux parts des observations que 
Tient de présenter M. do l'Uruguay, i^ savoir: celles qui ont trait à l'esprit même des 
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tnnMCtions d'Ulrecht et celles qui se rapportent aux données que peut fournir l'etuae des 
documents historiques et géograpliI(|ues ; et comme il aura occasion de retrouver ces 
d«rnière3 en discutant le Mémoire dq M. de l'Uruguay, il lui demande la permissioQ de 
les laisser, pour le moment , de côté. 

Quant oux premières, il lui serait impossible de laisser, sans protestation , l'assertion 
qui tendrait k présenter comme objet consenti par les plénipotentiaires français, dans 
les négocialionâ d'Utrecht. la Qitation dos limites entre les possessions respectives des 
deux couronnes de France et de Portugal, ù un cours d'eau placé de telle sorte qu'un 
bassin tout entier eût dû marquer l'intervalle entre le point primitivement occupe par la 
France et celui auquel elle consentait à se réduire. 

Le véritable objet du Traite d'Utrecbt a été l'acquisition , par le Portugal , l'abandon, 
parla France, de la rive gauche de l'Amazone, rive sur laquelle, par un Traité pré- 
cédent et bien voisin, le Portugal avait consenti h démolir ses forteresses. Ce résultat, 
inespéré quelques années auparavant, par la couronne de Portugal, était assurément 
sullisant pour marquer de quel côlè so prouonçait alors la fortune, et jamais un pléni- 
potentiaire français n'a pu, ce résultat une fois acquis au Portugal, accepter d'autres 
limites que le cours d'eau le plus immédiatement voisin de la rive cédée. Cela est si vrai 
que, par l'article 1^ du Traité d'Utrecht, il est stipule «que les habitants de Cayenne 
« ne pourront entreprendre de faire le commerce dans le Maragnon et dons l'embouchure 
« de la rivière des Amazones et qu'il leur sera absolument détendu de passer la rivière 
« de Vincent-Pinson. » 

Le plénipotentiaire français n'a pas à rechercher ici quelles pourraient être , dès-lors, 
les arrière-pensées du Cabinet de Lisbonne; ce qu'il ose alfirmer, c'est que jamais h 
Ulrecht, ce Cabinet ne s'est avancé jusqu'il proposer ouvertement l'Oyapoc pour limite. 

M. de Butcnval commence la lecture du ^Mémoire brésilien , et, à propos du premier 
paragraphe , il fait observer que ce n'est pas le sens de l'article 8 seulement , comme on a 
coutume de le répéter , mais bien le sens et l'esprit du Traité d'Utrecht tout entier que les 
plénipotentiaires sont cliuryés d'interpréter. 

Arrivé au passage (page 5) relatif aux preuves géographiques et tendant h établir que 
« les géographes les plus accrédités , au temps où le Traité d'Utrecht fut conclu , n'indi- 
« quent aucune rivière du nom de Vincent-Pinson près du Cap du Nord et donnent. 
« au contraire, ce nom à la rivière la plus considérable que se trouve près du Cap 
« d'Orange. » M. de Bulenval se livre à l'esamen suivant de tous les auteurs successive- 
ment cités par M. le vicomte de l'Uruguay. 



Dépôt des Affaires Etrangères. Carte n. 9170. 



« Arnoldus Florentius, à Langren {sans date], carte Dclinealis Amèricœ. » 
Elle donne le Cap du Nord h peu près en latitude et nomme les points suivants en 
remontant du Sud au Nord : R. do Pracel, R. dos fumus, ® Atalaya, B. de Cnnoas, fi;* 
et entre les Rios de Cacique et de Lagartos, on Ut: H. de Vincent-Pinson. Le Capd'Orange, 
Cécil ou Condé n'est point nommé , ni l'Oyapoc non plus. 
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Bibliothèt|ae du DépAt de la Marme. N' 3881. 

<( Gerardi Hercatoris, atlas, nve Cosmographie^ medUationes de fabricâ mundùi^ km- 
slerdam, 1606, 1 vol. in-folio. 

Les deux cartes America et America Meridionalis donnent toutes deux le Cap du Nord 
en bonne latitude et immédiatement au dessus : <( Pynis B. et la Riv. awaribago. » Plus 
au nord , au Cap Condé ou Orange on trouve le Wajabego. 

Une édition française de 1613 , donne les mêmes cartes et une édition postérieure faite 
par Michel Mercator présente , sur la carte Orbis terrœ descriptio en bonne latitude au Cap 
Blanco ou Nord R. de Vincent-Pinson. 

Bibliothèque du Dépôt de la Marine. N"" 3875. 

Ortelius, Theatrum orhis terrarum , knyers , 1570, in-folio. 

La carte n"" 2, Americœ sive nom orbis nova descriptio donne en bonne latitude au-dessus 
du Cap du Nord (qu'elle nomme Cap Blanco] R. de S. Vincent-Pinson. 
Les éditions de 1601, de 1603, &c. réproduisent la même carte. 

Bibliothèque du Dépôt de la Marine. K' 11467. 

Nouvel Atlas, ou Théâtre du Monde, par Sanssonius, 4 vol. io-f", Amsterdam, 1654. 

A la Mappemonde du l""' volume, on trouve le Cap du Nord en latitude. — Les mots 
Oyapock ou Vincent-Pinson ne sont pas sur cette carte. 

DansTédition latine d'Amsterdam, 1666, â vol. in f*, Joannis Sanssonii, Atlas contractuel 
au vol. 2, se trouve la carte intitulée : Guiana, sive Amazonum Regio ; le Cap du Nord y est 
bien placé, et le Cap d'Orange aussi, et près de celui-ci est la rivière Wiapoca. 

Bibliothèque Impériale. Cartes et plans: FA. 321. - 

Descripçao do Brasil, por Joâo Teix^ira, Cosmographo de S. M., Atlas manué, in-f*, 1640. 

La carte N* 1 donne à la rivière du nord du Cap du Nord le nom de R* de Vicent-Pinson. 

La carte N** 32 est plus précise encore ; elle donne l'embouchure du fleuve des Amazones 
et porte au Cap du Nord : Cabo do Norte em altura de dous grdos de Norte, Cap du Nord à la 
hauteur de deux degrés au Nord. 

Enfin, au nord du Cap se trouve une rivière sur la rive droite et méridionale, de laquelle 
est dessinée une tour de garde. La légende porte textuellement : Rio de Vicente-Pinzon, 
por donde passa a linha de demarcapào dos duos conquistas. Rivière de Vincent-Pinson, par 
oii passe la ligne de démarcation des deux conquêtes. 

Il y a quelques années, M. Araujo Ribeiro, alors ministre du Brésil à Paris, obtint du 
gouvernement la permission de faire de cet atlas une copie qui fut vérifiée et certifiée 
par le savant H. Jomard. 

Dépdt des Affaires Etrangères. Cartes N*' 915A et 9155.^ 

Amérique Méridionale, par Sanson d'Abbeville. 

Deux cartes, de 1650 et 1669, placent le Cap du Nord en bonne latitude, et mettent le 
Wiapoco au Cap d'Orange. Le R** Vincent-Pinson n'est pis nommé. 
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Dépôt des Affaires Etrangères, Amérique, N'' 95U . 

Lettres édifiantes, vol. 12 , pag. 212 ; Paris, 1717. 

Cours du fleuve Maragnon, autrement dit des Amazones, par le P. Fritz, jésuite. 

Cette carte fut gravée à Quito, en 1707, et elle parut en France, pour la première fois, 
en 1717, dans les Lettres édifiantes. 

Elle place le Cap du Nord à peu près en latitude, et donne seulement les rivières 
suivantes: TAraouari, le Mariparari, et TAperuaque, en face duquel est écrit en dehors 
de la côte: R. de Vincent-Pinson. 

Au nord, au-dessus de Cayenne, on lit: R. Oya. Le Cap d'Orange n'est pas nommé. 

Dépôt de la Marine, Bibliothèque, N' 3903. 
Dépôt des Affaires Etrangères, Imprimés. 

Atlas de Delisle, Carte de la terre ferme, du Pérou , du Rrésil, et du pays des Afnazones; 
Paris, 1700 et 1703. 

Elle donne en bonne latitude le Cap du Nord et auprès et au-dessus: R. de Vincent-Pinzon. 
Plus haut , en position, TOyapoc au Cap Orange. 

Bibliothèque du Dépôt de la Marine, N' 798. 

Le Flambeau de la Mer, par Van Reulen; Amsterdam^ 1699, in-f*, VI parties. 

A la IV'' partie, la carte N* 1 donne lé Cap du Nord en bonne latitude, et place au 
Cap d'Orange la Riv. lapoca. 

La carte N** 2 , West Indien, place à Tembouchure des Amazones File et rivière Sapana- 
poc, le Cap du Nord en bonne latitude ; auprès et au dessus le rio Araouari , au dessus 
de ceïui-ci le Uaripoco et au Cap d'Orange le Wyapoco. 

Plusieurs auteurs, cités encore dans le Mémoire, sont donnés comme ne parlant pas 
de la rivière Vincent-Pinson. Il faut en excepter aa moins Arrowsmith et Don Juan de la 
Cruz y Olmedilla. 

Dépôt des Affaires Etrangères, PF Amérique. 

Outlines, ofthe physical and political divisions of South America^ by Arrovirsmith ; London , 
1811. 

Cette carte place au Cap du Nord : Riosuposlo de Vicente Pinzon, età FOyapoc- R. Oyapoc 
or Vincent-Pinson Ray of the Portv^uese. 

Dépôt des Affaires Etrangères, Cartes gravées. 

Mapa geografico de America méridional, por Juan de la Cruz y Olmedilla, in-f*; Madrid, 
1775. 

En face de Tembouchûre de FAricari (Àrawari, sans doute) se trouve : Cabo de San-Vi- 
cente. Cap de Saint-Vincent. » . ' 

Ce mot de Vincent est donnée dans plusieurs cartes anciennes et modernes, tantôt au 
Cap du Nord, tantôt à la rivière voisine. 
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Bibliothèque du Dépôt de la Marine. 

. Arte j>ratiea de navegar e rbteiro, por Manoel Pimente], cosmografo môr do Reyno ; in-f*, 
un vol. t Lisboa , 1699. 

A la page 402, on trouve une table des latitudes et longitudes, comprenant Rio de Janeiro 
et Maranhâo , mais rien au nord de l'Equateur. Ce tf'est que dans ane édition postérieure, 
de 1746, que sont données les latitudes suivantes: Cap Nord, 1% 54' L. N. Cap Orange, 
4', 4' L. N. Rio Oyapok ou de Vincent-Pinzon, 4', 6' L. N. 

On n'a pas à Paris l'édition de 1712, dont parle M. de l'Uruguay, mais elle est peut-être 
trop voisine de la conclusion du traité d'Utrecht, pour ne pas accorder une plus grande 
valeur historique à la première édition pour laquelle l'auteut obtint un privilège en 1699, 
quatorze ans avant le Traité d'Utrecht. 

De cet examen il résulte que des neufs auteurs cités dans le Mémoire , trois , Yan-Keulen^ 
Sanssonnius et Sanson d'Abbeville, ne mentionnent pas la rivière de Vincent-Pinson ; un, 
Langren, la place inexactement, et ne nomme ni l'Oyapoc, ni le Cap d'Orange, et un 
autre, le P. Fritz, donne le nom de Pinson à l'Aprouague ; tandis que trois géographes, • 
Mercator, Orlelius et Teixeira, placent en bonne latitude la rivière de Pinson auprès du 
Cap du Nord ; le témoignage du cosmographe portugais est corroboré par la double indica- 
tion écrite et de la latitude et de la ligne divisoire. Enfin, un dernier auteur, Delisle, em- 
ploie la lettre B, baie, pour désigner, en bonne latitude, l'embouchure de la rivière de 
Vincent-Pinson. 

M. de Butenval pense que son honorable collègue n'insistera pas sur la distinction scho- 
lastique que le Mémoire voudrait établir entre la lettre B portée sur la carte de Delisle et 
la lettre II, ou le mot Rio ou Rivière, qui se trouve sur les autres cartes. ^ 

En résumé, le plénipotentiaire français croit pouvoir afiirmer que pas une autorité scien- 
tifique avérée ne peut être invoquée à l'appui de l'opinion émise dans le Mémoire « que le 
» nom de Rivière de Vincent-Pinson doit être donné au cours d'eau le plus considérable 
» situé près du Cap Orange» , et il croît, au contraire, avoir prouvé, par les textes mêmes 
des auteurs les plus dignes de foi, que ce nom de Vincent-Pinson s'applique exclusivement 
à la rivière qui débouche immédiatement au-dessus du Cap Nord. 

M. le vicomte de l'Uruguay et M. le baron de Butenval, remarquant que des éditions des 
mêmes ouvrages, mais de dates différentes, portent des indications opposées, conviennent 
de n'admettre dans la conférence, comme autorité, que les documents antérieurs au Traité 
d'Utrecht, sans s'interdire toutefois la faculté d'appuyer leurs argumentations sur les éclair- 
cissements subsidiaires fournis par certains documents postérieurs, et ils arrêtent qu à Tis- 
sue de chaque conférence, ils' se communiqueront réciproquement des notes précises sur 
la date et le lieu de dépôt des éditions et des travaux qu'ils auront cités. 

MM. les plénipotentiaires décident ensuite que la prochaine conférence aura lieu le 4 
octobre prochain. 

Après quoi, la séance a été levée, et le présent procès- verbal, rédigé par le Secrétaire de 
la conférence, et signé par MM. les plénipotentiaires, qui décident que la copie de leurs 
pleins-pouvoirs, qui n'a pu être insérée dans le Protocole de la dernière séance, sera annexée 
au présent prcfcès-verbal. 

ViscoNDE DO Uruguay. Butenval. 

DE MOFRAS. 



ao 



Deux Annexes. 



C6pia. 



DOS! PEDRO SEGUNIX), por Graça de Deos e^unanime acclamaçâô dos povos, Imperado. 
Coostitacional e Defensor Perpetuo do Brasil : Faço Saber aos que esta Garta de Poder Gérai 
e Especial virem, que Hei por bem, Tendo toda a coufiança nas luzes e zelo do Yisconde 
do Uruguay, do meu Conselho e do de Esta4o» Senador do Imperio, Desembargador da 
Relaçâo do Rio de Janeiro» Officiai da Ordem Impérial do Cruzeiro, Grâo-Cruz da Ordem 
Impérial da Corôa de Ferro d'Austria, da Ordem Real de S. Jauuario deNapoles, e da de 
Danebrog da Dinamarca, Nomea-lo Meu Plenipotenciario, Dando-lhe todos os poderes geraes 
e especiaes que sâo necessarios para que possa estipular, concluir e firmar até ao ponto 
de ratificaçao, com o Plenipolenciario ou Plenipotenciarios que nomear Sua Magestade o 
Imperador dos Francezes, um Tratado que fixe definitivamente os limites entre o Brasil e a 
Guyana Franceza. Em fé do que Mandei passar a présente Garta, por Mim assignada, sellada 
com o sello grande das armas do Imperio, e referendada pelo Ministre e Seeretario 
de Estado abaixo assignado. 

Dada no Palacio do Rio de Janeiro, aos dez dias do mez de Fevereiro de mil oitocentos e 
cincoenta e cinco, trigesimo quarto da Independencia e do Imperio. 

IMPERADOR com rubrica e guarda. 

ViSCONDE DE ÂBAETÉ . 

Carta de poder gérai e especial, pela quai Vossa Magestade Impérial Ha por bem Nomear 
Seu Plenipotenciario ao Viscpnde do Uruguay para que possa .estipular, concluir e ôrmar 
até ao ponto de ratificaçâo, com o Plenipotenciario ou Plenipotenciarios que nomear Sua 
Magestade o Imperador dos Francezes, um Tratado de limites entre o Brasil e a Guyana 
Franceza. 

Para Vossa Magestade Impérial ver. 

Conforme. JoÂo Belisario Soares de Souza. 
Conforme. Signé, Visconde do Uruguay, 



Pour amplioUion , le Secrétaire de la Conférence , de Mofras. 
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Copie. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, à tous 
ceux que ces présentes lettres verront, salut : Le désir qui nous anime de régler, de concert 
avec Sa Majesté l'Empereur du Brésil, d'une manière réciproquement avantageuse, les limi- 
tes de la Guyane-Française et du Brésil, nous a déterminé à faire choix d'une personne 
expérimentée, chargée de suivre, en notre nom, les négociations anciennement entamées 
dont nous avons provoqué la reprise» et de les clore par la signature d'une convention spé- 
ciale de délimitation. — A ces causes^ Nous confiant entièrement en la capacité, prudence, 
zèle et dévouement à notre service de M. le baron His de Butenval, Grand-Ofiîcier de notre 
Ordre Impérial de la Légion d'honneuf, Grand-Croix de l'Ordre Impérial de la Rose du 
Brésil , etc., etc., etc., ministre plénipotentiaire et conseiller d'Etat, nous le nommons et 
constituons notre plénipotentiaire, à l'effet de négocier et signer avec le plénipotentiaire, 
également muni de pleins-pouvoirs en bonne forme de la part de sadite Majesté l'Empe- 
reur du Brésil , tels actes propres à assurer le résultat que nous nous proposons ; — Pro- 
mettant d'accomplir et exécuter tout ce que notre plénipotentiaire aura stipulé et signé, en 
notre nom , sans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y soit contrevenu directement, 
ni indirectement, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, sous la réserve 
de nos lettres de ratifications que nous ferons délivrer en bonne forme pour être échangées 
dans le délai qui sera convenu. 

En foi de quoi , nous avons fait apposer à ces présentes notre sceau impérial. 

Fait à Paris , le 3 août de l'an de grâce 1855. 

Signé: NAPOLÉON. 

(L. S.) Par l'Emepreur, ^^ 

Signé : A . Walewski. 

Certifié conforme h ïoriginal. — Signé , Butenval. 

Pour ampliation , le Secrétaire de la Conférence, de Mofras. 
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M, le Baron His db Butbnyal, plénipotentiaire de France , 

m 

M. de MoFRAS , secrétaire de la Conférence. 



N* 3. — ProcèS'Verbal de la troisième séance. 

Aojourd'hui , A octobre 1855 , MM. les plénipotentiaires de France et du Brésil se sont 
réunis à l'hôtel de^ Affaires Etrangères , à Paris , k l'effet de continuer leurs travaiii. 

A l'ouverture de la séance, MM. les plénipotentiaires font donner lecture par le secrétaire 
du Procès-Verbal de la deuxième séance» du SO septembre dernier. 

Arrivé au paragraphe de la page 27 : «Le véritable objet du Traité d'Utrechté été Tac- 
)> quisition , etc. » M. de Butenval fait remarquer que, par suite d'une omission du copiste, 
qui aura passé quelques lignes de la minute du Procès- Verbal , le.sens de la dernière phrase 
de sa réplique à M. de l'Uruguay est demeuré incomplet ; il demande que le passage soit 
rétabli ainsi qu'il suit : «Gela est si vrai que, par l'article 12 du Traité d'Utrecht^ on a 
» pourvu au cas où, par suite de ces crues d*eau dont a parlé l'honorable plénipotentiaire bré- 
»silien, une communication accidentelle viendrait & s'établir entre le Vincent-Pinson et 
)> l'Amazone; )> et que cet article 12 porte : «Que les habitants de Cayenne ne pourront 
» entreprendre de faire le commercé dans le Maraj^non et dans l'embouchure de la rivière 
» des Amazones, et qu'il leur sera absolument défendu 'de passer la rivière de Vincent- 
)> Pinson. )> 

Après cette rectiQcation, le Procès-Verbal est adopté. 

M. le vicomte de rUruguay annonce qu'il croit de son devoir de faire quelques observa- 
tions sur l'analyse qu'a faite son honorable collègue de la partie géographique de son 
Mémoire, et il observe : 

Qu'il a cité la carte d'Ârnoldus Florentins à La ngren, intitulée Delineatio omnium terrarum 
tofius partis Americœ, etc., qui porte la date de 1598, et dont on trouve deux éditions, une 
hollandaise et une autre anglaise , dans les Bibliothèques dé Hiode Janeiro et.de Lisbonne, 
et un exemplaire à la Bibliothèque impériale , & Paris. Celte carte , d'après son échelle qui 
est très-petite, met la Brivi&re de Vincent* Pinson dans une position qui ne peut être autre 
que celle de TOyapock qu'elle ne nomme pas. La carte citée pirr son honorable collègue le 
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plénipolenliaire français . d'après son éooncé , et parce qu'elle ne porte pas de date, est 
différente. Toutefois , elle met la Rivière de Vincent-Pinson au nord de différentes rivières 
qui se trouvfint au nord du Cap Nord. Ce Vincent-Pinson est donc rOyapock qui n'est pas 
nommé. 

Qu'il a cité les cartes de Gérard Mercalor, intitulées : Gerarài Merfatoris Allas , sire ros- 
mographietB me<Utntiones de fahrica mundi , et ÏAtht de Gérard Mercalor et Hondius , éditions 
de 1607 et 1635, et dont on trouve des eieraplaires à la Bibliotliéque Impériale de Paris. 
Les éditions que cite son honorable collègue le plénipotentiaire français sont différentes. 
Ces caries mettent la Rivière de Vincent-Pinson A l'endroit de rOyapock (qu'elles ne 
nomment pas) selon leur échelle et au-dessus du Cap Blanco , lequel certainement n'est 
pas le Cap Nord , car dans ces temps-là le Cap Nord elail déjà connu sons le nom de Cap 
Nord. 

Mercator. dans ces cartes , corrigea celle de 1603, que cite l'bonorabte plénipotentiaire 
français. Il omit le Pynis B., qui ne veut pas dire Pinson , et au lieu de Wabejo et Awari- 
bago qu'on pourrait prétendre être Wiapoca ou Oyapock, il mit «Rivière de Vincent-Pinson» 
dans un endroit beaucoup plue rapproché du Cap d'Orange que de celai du Nord. 

Qu'il a cité l'ouvrage d'Abraham Ortelius : Tkeatrum orbis terrarum , édition de 1612 , 
qui se trouve à la Bibliothèque publique de Rio de Janeiro, et qui contient une carte inti- 
tulée : America sive non orhis detcriptio , et dans laquelle on trouve la Rivière de Vincent- 
Pinson à l'endroit de l'Oyspock, selon son échelle. Elle n'indique pas le Cap du Nord , elle 
mentionne seulement le Cap Blanco , ce qui est différent. Cette carte , qui est de 1612 , est 
plus rapprochée des temps d'Ulrecbt, est plus parfaite que celles que cite l'honorable plé- 
nipotenliaire français, qui sont de 1570, 1601 et 1603. 

On trouve à la Bibliothèque publique de Rio de Janeiro un Appendice au Theatrum orbis 
fn'raruTn d'Ortelius , imprimé à Amsterdam, qui contient une carte intitulée : Guiana tive 
Àmmonum Begio. Celte carte'ne porte plus, à l'endroit oîi les prêcédenles mettent la Rivière 
de Vincent-Pinson , le nom de Vincent-Pinson, mais celui de Wiapoca (Oyapock) ce qui est 
une prouve de plus de ce que l'on donjiait à la rivière qui débouche près du Cap d'Orange , 
ou le nom de Vincent-Pinson , ou celui de Wiapoca , Wiapoco , lapoc , Oyapock. 

Que la carte qu'il » citée , de Joào Teixeira , est une copie existante à Rio de Janeiro , 
d'une autre qui se trouve à la Bibliothèque Impériale , à Parts , et à laquelle se réfère l'ho- 
norable plénipolenliflire français. Cette carte pose le Cap du Nord n deui degrés au Nord. A 
quelque distance de ce rap , distance qui , d'après son échelle, est grande , elle marque 
une rivière considérable ayant une borne de limites avec ces mots : Bio de VicetOe-Pimon 
por donde pas-w a Hnha de dernarrafôo das duas conquistas, c'est-à-dire que c'était alors la ligne 
de démarcation entre les possessions espagnoles et portugaises, car l'Espagne, à cette épo- 
que, était considérée maîtresse du territoire qui forme aujourd'hui la Guyane Française. 
Cette limite , cette Rivière de Vincent-Pinson , était non seulemei^ pour les Portugais , 
mais aussi pour les Espagnols , ta rivière Oyapock ; cela se prouve par un document émané 
d'un roi d'Espagne. 

Philippe te quatrième (le Portugal était alors réuni à la couronne d'Espagne] fit donation , 
le lijuin 1637, à Rento Maciel Parente des terres du Cap du Nord, avec les rivières qa'elles 
contenaient , et qui avaient (ce sont les expressions des Lettres patentes] , sur 1b côte de (s 
mer 35 i 40 lieues, comptées depuis le Cap du Nord jusqu'à la Rivière de Viacent-PinEOD , 
oà comnCBçait le krritoire des Indee du royaun^ de Cjetitte. 
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Or, lf>s lieues espagnoles élsient alors de 17 1/S au degré-, et ainsi il eut ilémontré que la 
Rivière de Vincent-Pin son , que Philippe le quatrième d'Espagne considérait comme la 
limite des possessions espagnoles el portugaises, était juslemenl rOyapock, el qoe l'Oya- 
pock avait alors le nom de Vincent-Pinson. 

Ce document, qui a été enregistré peu après son eipédition , dans le livre second de la 
Provedoria du Pardy et imprimé dans une ancienne édition des Annales hitlorique$ du Ma- 
ragnam, par Berredo , porte la date du 14 juin 1637. La carte de Joso Teixeirs qui vient 
d'èlre citée est de 1640. Ainsi, il est évident qu'elle ne pouvait poser et elle ne pose pas, 
d'après son éclielte , la limite entre les possessions portugaises et espagnoles (aujourd'hui 
françaises), c'est-à-dire la Rivière de Vincent - Pinson , prè^ du Cap du Nord. Ce Joâo 
Teiieira n'était pas un simple géographe, il était cosmogrephe du roi. 

Il y avait à l'endroit désigné , dans la carte dont il s'agit , une borne en pierre ou en mar- 
bre , pour marquer la limite posée par les Espagnols sous le règne de Charles-Quint, et qui 
existait encore en 17S?, époque à laquelle elle fut trouvée par Joâo Paes de Amaral , capi- 
taine d'une des compagnies d'infanterie du Paré. Celle borne disparut depuis. 

Qu'il n'a pas cité la carie du Père Samuel Fritz, pour prétendre, fondé sur cette carte, que 
le Portugal ail eu , et le Brésil ait aujourd'hui, uo droit quelconque A quelque portion de 
territoire au Nord de l'Oyapock , mais seulement pour prouver que, dans les temps antérieurs 
au Traité d'Ulrecht on donnait le nom de Vincent- Pinson à une rivière située au nord du 
Cap d'Orange et non près du Cap du Nord. Cette carte du Père Samuel Fritz , qui a été faite 
en 1690, a beaucoup d'importance pour les temps où elle parut. M. de la Condamine ta cite 
dans la Relation abrégée de ton voyage fait dans l'intérieur de ^Amérique Méridionale. Celle 
même carte fut réimprimée à Madrid, en 1757, avec la traduction en espagnol de Lettre* 
édifiantes. Elle se trouve dans le tome XVI , avec le litre suivant : Curso del Rio Maranon, poT 
otro nombre A masonas , par el Padre Samuel Fritz , mimotiario jemita, corregido par el ténor la 
Cotidamine, de la Academiade las sienciat. Cette carte, aioai corrigée par M. de la Condamine, 
continue à mettre la Rivière de Vincent-Pinson au nord du Cap d'Orange, et qo mentionoe 
pas le nom de Wiapoca, Wiapoco, lapoc ou Oyapock. 

Humboldt dit, dans son Voyage aux régions équinoxiales , tome VIII, page 121, que c'est la' 
meilleure des cartes que l'on possédait avanl le voyage de M. de la Condamine, el que celte 
carte a guidé l'académicien français dans sa navigation. 

Qu'il a cité les carlesdeSanssonniuset de Sanson d'AbbevilIe pour prouver qu'ils posaient 
près du cap d'Orange la rivière Wiapoca, Wiapoco ( Oyapock ), el qu'ils n'en mentionnaient 
aucune avec le nom de Vincent-Pinson. Les caries citées par l'honorable plénipotenliaire 
français, quoique d'édilions différentes, ne s'opposent pas à ces assertions. 

Qu'il a cité les cortes de Jean Van Keulen [éditions de I680etl69ô), dont In première 
se trouve à la Bibliothèque de Lisbonne et la seconde k la Bibliothèque Impériale, pour 
prouver que ce géographe donnait è la rivière qui se trouve près du Cap d'Oranf;e le nom de 
lapoca (Oyapock), el qu'il ne mentionne pas le nom de Vincent-Pinson. L'édition que cite 
l'honorable plénipotentiaire français est différente , elle esl de 1699 : elle place au Cap 
d'Orange la rivière lapoca. C'est exactement le lapoc du Traité d'Utrechl, en lui tirant la 
lettre — a — c'est l'Oyapock , c'est-à-dire la rivière qui esl près du Cap d'Orange. Quant i 
la rivière et h l'Ile Sapanapoc à l'embouchure du fleuve des Amazones , el à un Waripoco 
au-dessus de l'Araguary, jiosi placés par la carie West-Indien , ces iDdicalions ne peuveot 
avoir aucune importance , car on o'a jamais prétendu , ni on ne peut prétendre . après le 



Traité d'Ulrecht , que la limite soit à l'embouchure deâ Amazones. Et si le Wiapoca, 
Wiapoco, TapocB, lapoctt, lapoc ne pouvaient pas être lOyapock, un Waripoco pourrait 
Tètre beaucoup moins. 

D'ailleurs , le Mémoire prélimiDniro a déclaré que la géographie ne connaît aucun cours 
d'eau sur le littoral de la Guyane qui porte exactement le nom de lapoc, ou celui de Viocent- 
Pioson. 

L<; plénipotentiaire brésilien ajoute qu'il s cité quelques cartes postérieures au Traité 
d'Utrecht seulement pour renforcer ses arguments, en prouvant que, quoique le Traité 
d'Ulrecht se soil servi des dem noms lapoc ou Vincent-Pinson , elles ne mentionnent pas 
ce dernier, sans doute parce que la rivière près du Cap d'Orange [ l'Oyapock) ayant cumula- 
tivement deux noms avant le Traité d'UlrcL-ht, Wiapoca, Wiapoco. lapoc, Oyapock ou Vin- 
cent-Pinson , on a coiiiinencé, après ledit Traité, à se servir seulement de celui d'Oyapock, 
celui de Vincent-Pinson étant tombé dans l'oubli. 

Les caries d'Arrowsmilb et d'Olmedilla ne prouvent pas le conlrnire. Le premier donne 
le Vincent-Pinson près du Cnp du Nord comme sujtposé, le second Fnil mention d'un Cap 
de Siiint-Vincent, etSaint-Vinf^ent ne peut être Vincent- Pinson. D'ailleurs, dans celle carte 
il s'agit d'un Cap et non d'une rivière. 

Le plénipotentiaire brésilien croit que l'édition qu'il a citée du cosraographe portugais 
Pimenlel a toute valeur historique. On trouve des exemplaires de cette édition dans les 
Bibliothèques publiques de Ilio de Janeiro et de Lisbonne. Quoiqu'elle ait été publiée en 
1712. la pei-missioD pour sa publication, qui se trouve en tète, est de 1709. Le plénipo- 
tentiaire brésilien a cité cet ouvrage pour prouver qu'à celte époque la rivière Ovapock était 
appelée indistinctement rivière Oyapock ou Vincent-Pinson. Celte preuve ne repose pas 
seulement sur l'autorité de Pimentel, elle repose aussi sur un document irrécusable, auquel 
la France a donné le plus solennel assentiment, le Traité provisionnel du i mars 1700, qui 
se sert , pour indiquer la même rivière, cumulalivement des paroles Oyapock mi ViinrerU- 
PinsW- Le nym OyOfiovk est écrit dans ce Traité de la manière suivante : Ojapoc. En lui 
tirant la première Ifllre c'est parfaitement le lapoc du Traité d'Utrecht. Et comme , dans ce 
temps, on se servait indislinctement des lettres J et Y, l'Ojapoc du Traité de 1700 est aussi 
exactement l'Oyapock d'aujourd'hui. 

Pimenlel n'a pas énoncé une opinion particulière et d'occasion, il a énoncé une opinion 
orrélée depuis 16^9, usée par le Trailé de 1700, et à laquelle la France, parce Traité, avait 
donné son assentiment. Il a énoncé une opinion débattue en lli99, entre M. de Rouillé et 
M. Roque Monteirn Palm , tous deux plénipolentiaires dans le Trailé du 4 mars 1700.11 
n'est donc pas surprenant que Pimenlel n'ait pas mentionné l'Oyapock ou le Vincent- 
Pinson dans son édition de 1699, car ce furent les discussions qui s'élevèrent vers la tin de 
cette année qui éveillèrent plus l'attention sur cetobjft. 

Le plénipiitenliaire brésilien a cité dans son Mémoire 1« lettre écrite, le 'M) juillet 1699, 
par Roque Mnnteiro Paini à M. de Rouillé. Son honorable collègue le plénipotenlinire fran- 
çais a déclaré qu'on n'a pu trouver ce dncumenl, toute la correspondnrice de M, de Rouillé 
ayant été examinée.' Le plénipotentiaire est loin d'accueillir le moindre iloule sur ce point, 
raflirntation de son hononible cnllègue étant plus que suflisanle. Hais il doit observer que 
la lettre signée par Knque Monteiro Paim ayant été remise & M. de Rouillé qui , sans douls , 
ne l'aura pas remise k son gouvernement , ou ayant été perdue , il est impossible au pléni- 
poteoliaire bresîliea de produire un docuûient qui a été remis dans les mains d'un Hgent 



étranger. 11 ne pi?uL produire qoe des copies l'ailes d'après des minutes ou d'aulres copies 
qui sont restées dans les bureaux du gouvernement portugais. Il profile de l'occnsion pour 
présenter à son honorable collègue le plénipolcnliaire français une cnpio de ce ducuiiient, 
qu'il certiûe conforiiae el qu'il a fait extraire à Liabonne, jt la Bibliothèque publique, section 
des Manuscrits. Il désire que son honorable collèyiie eisuiine ce document et en apprécie U 
portée. 

Il rst bon d'observer que la valeur de ce dociiment ne vient pas seulement de luî-même. 
Il a précédé le Traité provisionnel du 4 mars 1700. Il démontre que la Rivière Oynpocest la 
même que celle de Vîncenl-Pînson . Kh bien ! le Traité provisionnel du A mars 1700, signé 
par la France, a désigné celte rivière cumulativement avec les deux noms Oyspuck ou 
Yincent-Pinson, et a aussi reconnu que c'était une et la mèjue rivière. I,e Traité d'Ulrecht 
(définitif), treize ans après, se sert cuDiulstîvenient des mêmes deux dénominations pour 
marquer définitivement la limite. Ainsi , le Traité provisionnel de 1700 et le Traité détînilif 
d'Utrecbt expliquent et sont en parfaite harmonie avec la It^tlre de Koque Monteiro Paim , 
plénipotentiaire, avec M. de Rouillé, du Traité de 1700. 

Le plénipotentiaire franiaùs prend la parole pour répéter l'asserlion émise par lui dans une 
conférence précédente, à savoir qu'on n'a pu trouver aucune trace dans les Archives fran- 
çaises d'un troisième Mémoire qui aurait été remis, en contre réplique k M. de Rouillé, par 
un des plénipotentiaires portugais, tors des conférences qui précédèrent 1» signature du 
Traité provisionnel de 1700; il y a donc tout lieu de croire , continue le plénipotentiaire 
français, que ce document n'a jamais été remis à l'ambassadeur du roi Louis XIV, et a été 
conservé k l'état de minute et de projet dans les Archives portugaises. Il serait donc impos- 
sible aujourd'hui , sauf le cas où l'honorable plénipoleatiaire brésilien aurait à produire , 
sinon une réponse , du moins un accusé de réception de M. de Rouillé , d'admettre ce docu- 
ment au nombre des pièces authentiques k invoquer. 

Le [iténipotenliaire du Briiil dit qu'il se borne à demander qu'une copie de ce document, 
qu'il a lait faire, et coUationner avec soin , soit acceptée par s«n collègue de France pour 
son édification particulière. 

Le pUnipolentiaire franç(tit déclare ne consentir à prendre cette pièce que par nne défé- 
rence personnelle pour son collègue du Brésil , et la reçoit uniquement à litre de renseigne- 
mfut ojjineux et privé. • 

Le pléiiipoteiiliairc brénUen clora de sa part la discussion géographique, en déclarant 
qu'il ne prétend d'aucune manière résoudre la question seulement d'après l'opinion de tel 
ou tel géographe et d'apràe des indications isolées, et que re n'est pas p(tur cette lin qu'il 
les a citées. 

Les parages en question étaient mal connus par les géographes antérieurs au Traité 
d'I'trecht. Le manque d'observations pour (ixer exactement la latitude et la longitude des 
caps et des rivières ne pormctlait pas d'indiquer l'exacte relation dans laquelle elles de- 
vaient être avec l'échelle des mêmes cartes. A cela il faut ajouter la variété d'orthographe 
avec laquelle chacun écrivait les noms indiens donnés aux rivières. Mais il est très-facile de 
démêler la vérité, si au lieu de se tenir isolément à quelques dissemblances apparentes, on 
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veut considérer le tout de la question et ses parties dans les él roites relations qu'elles onl les 
unes avec les autres , s'expliquaat muluellenient. 

Ainsi, le plénipotentiaire brésilien a cité les cartes de différents géographes, non pour 
s'appuyer spécifllement sur l'une ou l'autre ; mais pour en déduire les conclusions suivantes 
qui sont dans toute leurs force. 

Des géographes cités, antérieurs au Traité d'Ulrecht, cinq : Langren, Gérard Mercator. 
OrteliuB, Jean Teiseira et le Père Samuel Fritz donnent à la rivière qui débouche au Cap 
d'Orange (l'Oyapock | le nom de Vincent-Pinson. D'après l'échelle de ces cartes, ce Vincent- 
Pinson est. dans les unes, au nord du Cap d'Orange . dans les autres , beaucoup plus rap- 
proclié du point o(i devait se trouver ce Cap, que de celui où devait se trouver leCapduNord. 

Les quatre autres géographes cités . antérieurs au Traité d'Ulrecht. Sanson d'Âbbeville , 
Ssnssonnius, Van Keulen et Guillaume Delisle , donnent k la rivière qui débouche au Cap 
d'Orange le seul nom de Wiapoca , Wiapoco , Tapoca , Tapoco, lapoc. C'est évidemment 
l'Oyapock , car ces noms sont donnés à une rivière qui débouche an Cap d'Orange , et c'est 
l'Oyapock qui y débouche encore aujourd'hui. 

Le plénipotentiaire brésilien a cité quelques cartes postérieures au Traité d'Ulrecht, 
seulement pour faire voir que, depuis ce Traité, le nom de Vincent-Pinson a disparu de ces 
cartes, où l'on trouve seulement le nom Ovapock, dont l'orthographe s'est Jîiée , el cela à 
l'endroit oii se trouvaient, dans les cartes antérieures, les noms Wiapoco, Wiapoca, Tapoco, 
Tapoca, lapoe et Vincent-Pinson. Le célèbre d'Anville met, en 1729, seize ans après le 
Traité d'Utrecht, sur sa carte de la Guyane, le nom de Rivière Oyapock au cap d'Orange, à 
l'endroit où ses devanciers avaient mis Wiapoco, Wiapoca, Tapoco, Tapoca, lapoc, Vinccnl- 
Pinson. 

Tous ces noms disparaissent depuis et sont substitués par le seul nom Oyapock, jusqu'à 
l'époque [1744) où parut U caile de M. de la Condamine. 

I) est doni- évident qile le Wiapoco, Tapoco, Vincent-Pinson, lapoc, était l'Oyapoc 
d'aujourd'hui et que des deux noms qu'avait cette rivière, Oyapock ou Vincent-Pinson, le 
premier se généralisa el le second fut abandonné. 

Le plénipolentiflire brésilien tire ces conclusions de la généralité dos cartes et de leur 
compsi'oiaou, et non spécialement de telle ou telle carte. 

Il pense que le litige ne peut être décidé avec justice et vérité , par des considérations et 
des arguments détachés, mais parleur ensemble et leur liaison qui forment un tout dont les 
partie!^ s'écl'iireut rt s'expliquent mutuellement. 

Il n'y a pas de cai^te , à l'exception de celle de M, Bonne, ingénieur-hydrographe de la 
marine, jointe à V Histoire de» Dcur-htdes, de l'abbé Raynal, carte faite en i7<10 el 1780, et 
partant postérieure au Traité d'Ulrecht, et faite dans son sens , qui réunisse les deux noms, 
Vincent-Pinson el Oyiipock. Mais, s'il n'y a pas de carte antérieure au Traité d'Utrecht qui 
réunisse ces deux noms sur un seul papier à l'endroit de la mèmj rivière , il y en a qui lui 
donnent, les unes , le nom de Vincent-Pinson , el les autres le nom de Wiapoco, lapoc, etc., 
ce qui revient au même. Ces noms ne sont pas réunis sur la même carte , mais ils se réu- 
nissent au même endroit sur diverses. 
' Le plénipotentiaire brésilien terminera ses observations sur la partie géographique de la 
question , en rappelant que le Portugal a toujours indiqué , et le Brésil indique aujourd'hui, 
Fone rivière avec les deux noms Wiapoco, Tapoco, Tapoca, lopoc, Oyapock ou Vincent-Pinson. 
Cette double indication est appuyée par les géographes antérieurs au Traité d'Utrecht, par 
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des discussions qui précédèrent le Traité provisionnel du 4 mars 1700, relatif à le question 
qui fut définitivement décidée par le Traité définitif d'Ulrecht et qui nous revient aujour- 
d'hui. Elle est aussi appuyée par le Traité définitif d*Utrecht qui se sert des deux noms 
^lapoc ou Vincent-Pinson. 

Il faudrait que la France indiquât sur le littoral , entre le Cap d'Orange ou le Cap du 
Nord, une rivière à laquelle on eik donné, avant le Traité d'Utrecbt, cumulativement ou 
séparément en différentes cartes , les noms d'Oyapock ou de Vincent-Pinson. Elle ne peut 
l'indiquer. Le Mémoire préliminaire que Son Excellence M. le Ministre des Affaires étran- 
gères lui a fait remettre le reconnaît, car il dit : <(La géographie ne connaît aucun cours 
« d'eau sur le littoral de la Guyane qui porte exactement le nom de lapoc ou Vincent- 
4( Pinson.» 

Le Portugal a toujours indiqué, et le Triité de Vienne le déclare , comme limite l'Oja- 
pock ou le Vincent-Pinson entre le 4"' et 5"" degré. C'est la limite qu'il réclamait avant et 
après le Traité provisionnel de 1700. 

Le plénipotentiaire français exprime le désir .de revenir plus tard/ s'il y a lieu, sur des 
observations déjà précédemment contredites par lui , du moins en partie , et pense qu'il est 
convenable de terminer d'abord la lecture du Mémoire remis par le plénipotentiaire bré- 
silien , quant à tout ce qui a trait aux limites du côté de la mer. 

Le secrétaire de^a conférence reprend la lecture du Mémoire , et, arrivant au passage de la 
page 11 : <( C'est certainement d'après ces notions » , et relatif au géographe Bonne » M. de 
Butenval fait observer que , cqmme Ârrowsmith cité par lui , Bonne n'exprime pas dans ses 
d^ux cartes une opinion personnelle , mais seulement les deux opinions française et portu- 
gaise sur la question, en indiquant sur une première carte un VincenUPinson au Cap d'O- 
range et sur l'autre le Vincent-Pinson au Cap Nord. 

M. le vicomte de lUruguay expose que, tout en laissant bien constatée Tobjection de 
' M., le plénipotentiaire français, il se réserve d'y répondre à la fin de la lecture du Mémoire. 

Le secrétaire continué la lecture du Mémoire ( page 13) : « Le Traité d'Utrecht qui avait 
« trait au provisionnel de 1700, etc. » et le passage relatif à la synonymie dé l'Oyapoc et du 
Vincent-Pinson adoptée par le Traité et par le cosmographe Pimentel. 

Le plénipotentiaire français se borne à rappeler ce qu'il a déjà dit sur l'acte d'Utrecht et 
sur la valeur scientifique d'une édition de Pimente! , auti*e que l'édition originale de 1699. 

Le secrétaire ayant lu le paragraphe (page 14): « On peut considérer l'article 107 du Traité 
« de Vienne comme ayant résolu la question , etc. f^ , ^ . 

M. le pUnipotenUaire français répète ici son observation que le Traité de Vienne ne saurait 
être invoqué quant au fond même de. la question que ce Traité n'a point touchée. 

. M.de r Uruguay dit qu'il ne considère le Traité de Vieime que comme n'étant pas préju- 
diciable à la njègociation et que, si on ne peut l'invoquer d'une manière absolue; il ne 
renonce pas à tirer des arguments auxiliaires , non-seulement de ce Traité , mais encore de 
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celui de Paris. En effel , dit-il . par le Traité de Paris , du 30 rosi 18U, article 10, le roi de 
Portugal s'engngait à restituer à S. M. Trôs-Chrélienoe la Guyanne Française telle qu'elle 
existait en 1792. L'eiTet de celle stipulation était de faire revivre (comme déclare le Traité) 
la contestation existante à cette époque au sujet des limites. 

L'article 106 du Traité de Vienne déclara sans effet cet article du Traité de Paris, certai- 
nement parce qu'il était de l'intention de ses négociateurs de ne pas foire restituer la Guyane 
Française telle qu'elle existait en 1792, et de ne pas faire revivre la contestatiou alors 
distante. 

En effet, l'article 107 du même Congrès de Vienne déclare que la restitution de la 
Guyane Française serait faite jusqu'à ia rivière Oyapock et que son embouchure est située 
entre le i"' et le 5"" degré de latitude septentrionale , limite (ajoute ce Traité) que le 
Poftugal a toujours considérée comme celle qui avait été tirée par le Traité d'Utrecbl. 

Il est donc évident que les négociateurs du Congrès de Vienne ont considéré le droit de 
la France comme clair et établi seulement jusqu'à la limite de i'Oyapock. et qu'en mainte- 
nant le Portugal dans la possession des terres situées entre cette rivière de l'Oyapuk et le 
Cap du Nord, dont la restitution n'a pas été résolue, ils ont reconnu que son droit était 
meilleur. C'est sur ces terres que roulait la contestation que le Traité de Paris se proposait 
de faire revivre et que le Traité de Vienne prétendait empêcher. 

Les paroles de la seconde partie de l'article 107 de ce Traité « et l'on procédera à l'amiable 
aussitôt que faire sa pourra, à la dation des limites des Guyanes Portugaise et Française, 
conformément au sens précis de l'article 8°" du Traité d'Utrecht » s'expli(iuent parfai- 
tement. 

L'article 107 cité, dans sa première partie, parlant de I'Oyapock, dit la limite, et dans sa 
seconde partie , lc$ limites. 11 avait fixé la limite de I'Oyapock, il manquait à Qxer les autres 
limites, car I'Oyapock a des aflluents et des embranchements, et les limites Est-Ouest 
n'étaient pas déterminées. La flxalion Est-Ouest , faite par le Traité d'Amiens, et d'autres 
qui le précédèrent, avait disparu ; il fallait la substituer, et Oser dans toute son étendue la 
ligne de I'Oyapock. 

Ainsi, la seconde partie de l'article 107 du Traité de Vienne ne comprenait pas la 
question de l'Oyapok qui était résolue par la première partie dudit article. 

C'était le vrai sens du Traité de Vienne qui avait résolu la question principale. 

Mais, dans les discussions qui précédèrent le Traité du 28 aoiît 1817, on ût revivre l'an- 
cienne contestation toute entière. On traitait alors à Paris des plus grands intérêts de 
l'Europe; on faisait exécuter le Traité de Vienne et autres, le Portugal devait remettre 
Ceyenne , on était pressé d'en unir, et il eût à signer ce Traité de 1817, rédigé en des 
termes si généraux qu'on mit de nouveau en question la limite de l'Ovapock. 

Quoique le gouvernemenl du Brésil ait franchement admis, en 1841, la négociation sur 
la large base proposée par M. Guizot, en acceptent ainsi une nouvelle discussion sur la 
limite de I'Oyapock , le plénipotentiaire brésilien n'a pu s'abstenir de ces observations, 
non pour préjuger le fond de la présente négociation, mais pour faire ressortir le bon 
droit qu'il est chargé de soutenir. 

Le plénipolentiaire français prenant la parole , déclare qu'il ne peut laisser passer sans 
réplique l'opinion que vient de soutenir son honorable collègue, et ce retour, inettenda 
pour lui, à un chef d'argumentation qu'il avait dû croire [à la réponse si courtoise faite par 



son collègue à l'observation préalable qu'il lui avait présentée lors de leur première réu- 
nion) (lélinitivemfînt abandonné. 

Le plénipotentiaire français ne saurait, en effet, admettre qu'on puisse ► même par 
l'induction la plus indirecte el la plus extrême, prétendre que les puissances alliées 
aicnl. soit eu ISH, soit en 1815, entendu s'immiscer dans un difTérend paiticulier (et 
relativement bien secondaire eu égard aui propositions des intérêts qui se débattaient 
alors) entre les deux couronnes de France et de Portugal, ni régler elles-mêmes la ques- 
tion des limites des deux Guyanes. 

L'Europe, en IS14, comme en 1815, sous une rédaction difTérenle , mais dans un esprit 
identique et dans des vues d'équilibre général qui comportaient le retour Â la France de 
certaines possessions perdues pendant les guerres, a stipulé la restitution immi-diale par le 
Portugal de la Guyane à la France, et hissé expressément aux deux couronnes le soin do 
vider elles-mêmes, tuivant l'esprit et le texte ^un Tmii^ï/i^cifl/a/t/^rieur. les difficultés de 
délimitation qui les divisaient. 

Pour prétendre, avec quelque apparence de raison, arguer de la différence des- rédac- 
tions entre les deux actes de 1814 et do 1815, et pouvoir en conclure la différence des 
intentions de la part des puissances signataires, pour soutenir qu'elles ont entendu tran- 
cber, en 1815, la difficulté qu'elles avaient laissée indécise en 1814, il faudra prouver 
d'abord que celte dilïiculté a été débattue au sein de l'un et de l'autre congrès, qu'elle y a, 
au moins, été posée ; que les parties ont été entendues, et que c'est en connaissance de 
cause que l'Europe a voulu effectivement consigner son jugement dans le libellé de l'acte 
de 1815. 

Mais rbonorable plénipotentiaire du Brésil sait, aussi bien que son collègue de France, 
qu'un tel débat ne s'est jamais ouvert ni i^ Vienne, ni k Paris. 

Assurément, la seule remarque que la rédaction de 1815 a été adoptée sans donner 
lieu, non pas à une protestation, mais à une simple observation du représentant de ta 
France, serait suffisante pour prouver que jamais, à Vienne, les puissances alliées n'ont 
entendu toucber au Tond d'une question dont la France poursuivait, depuis un siècle, la 
solution à travers les vicissitudes de la politique et des armes. 

Mais il est bon de bien constater que jamais, ni la cour de Portugal, depuis 1815, ni celle 
du Brésil même, depuis qu'elle a recueilli l'héritage d'Utrecht , n'ont rien avancé qui eût 
trait à la doctrine dont l'honorable plénipotentiaire du Brésil vient de renouveller l'essai : — ■ 
la convention signée k Paris en 1817, par le plénipotentiaire portugais, la note du 5juillet 
1841 , note acceptée par le cabinet de Rio de Janeiro, en offriraient d'ailleurs, dans le 
passé, la cqntradictîon la plus formelle ; alors même que la haute mission confiée au pléni- 
potentiaire brésilien et son envoi de Rio de Janeiro à Paris ne la réfuteraient pas péremptoi- 
rement et dans le moment même. 

Le plénipotentiaire français se résume donc, et conclut que l'article 107 de l'acte de 
Vienne {k part la condescendance ou la surprise, à l'aide desquelles le plénipotentiaire 
portugais a su y faire consigner l'énoncé des prétentions de s» coar) , ayant deui objets 
bien précis et distincts ; l'un immédiat, la restitution de la Guyane h. la France, l'autre, 
de réalisation indéterminée, le retour des deux cours intéressées aux siipulaliotis d'Utrecht, 
aucune des deux parties aujourd'hui conlendantes ne saurait y trouver un recours ou un 
appui, quant k la valeur même de leur cause ; — cause, répétera une dernière fois le 
plénipotentiaire français, dont les puissances signataires de l'acte de Vienne n'ont jamais 
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entcntlu connaître : seulement, et le plénipotentiaire français ainie à le faire remarquer, 
il dejneure bien ie l'aele de Vienne, ce vœu de l'Europe, de voir prévaloir entre les deai 
cours l'esprit et le leite du Traité d'Utrecht . — esprit et teito tout à l'interprélation 
sincère et exclusive desquels le plénipotentiaire Irançats se propose de concentrer tous ses 
efTortii. 

Cet incident vidé, le secrétaire de la conférence continuant la loclure du Mémoire de 
M. de l'Uruguay, passe nu paragraphe [pages 15 et 17) « ceux qui indiquent l'exislence d'une 
« rivière de Vincenl-Pïnson près du Cap du Nord el les terrains contestés sont des terres 
« d'alluvions sujettes à des inondations, etc. », et termine la lecture de la première 
partie du Mémoire. 

Le (jUnipotenfiaire fran^aix, en maintenant que le noiu de Vincent-Pinson ne saurait être 
donné à rOya[)ock, situé au Ciip d'Orange, et qu'il appartient h la rivière qui débouche au 
Cap du Nord , ilil <|u'il ne demande pas mieux que de reconnaître que cette appellation 
□e pourrait être appliquée aux cours d'eau intermédiaires, car c'est l'avis même qu'il 
entend soutenir. 

Le plétiipolenliaire brésiiieii pense que la lecture de la partie géographique de son Mé- 
moire étant terminée, il peut soumettre à son honorable collègue les observations que lui 
a suggérées l'opinion exprimée par M. de Butenval , relativement aux deux caries de 
Bonne. M. do l'Uruguay fait remaniuer: 1' que l'une n'a pas d'indication des sources, ou 
documents dans lesquels l'auteur a puisé, et qu'on peut donc considérer comme sienne 
l'opinion qu'il a émise -, 2" que dans la seconde carte, lionne se borne à citer l'opinion de 
la Condamine, sans formuler la sienne propre. 

M. de l'Uruguay rappelle ensuite qu'il s'était réservé le droit de présenter de nouveaux 
arguments qui ne sont point dans son Mémoire, et il s'exprime en ces termes: 

La principale base de l'interprétation du Traité d'Ulrecht se trouve dans le Traité pro- 
visionnel du i mars 1700, entre la France et le Portugal, cité par l'article 9°' du Traité 
d'Ulrecht. 

Le Traité provisionnel est relatif aux terres du Caji du Nord, situées, comme il dil , 
entre la rivière des Amazones et Caycnnc. 

On voit de son préambule : 

Que les plénipiitentiaires s'étaient proposé d'examiner, de discuter et de prouver fe 
droit qu'avaient leurs respectifs souverains h ces terres, ei qu'en effet ils ont examiné et 
discuté ta justice des prétentions de part et d'autre ; 

Que le résultat des négociations fui qu'ils reconnurent la nécessité de cherrher de 
nouvelles infurmalions et de nouveaux documents en outre deceux dont ils avaient con- 
naissance. 

Ils en vinrent À un Traité provisionnel et suspensif, pour éviter de nouvelles discordes, 
el qui serait en vigueur tant que les droits des deux Couronnes ne seraient pas fixés par ait - 
Traité délinitif. ' 

Dana ce Traité provisionnel on stipula que les terres appellées du Cap du Nord , situées 
entre Cayenne et la rivière des Amazones, constitueraient un territoire neutre tant qu'il ne 
serait définitivement décidé entre les deux couronnes sur la propriété de ces terres. 

On y stipula que les Français pourraient pénétrer seulement dans la partie du territoire 
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qui, sur les bords de T Amazone, s'étend des^ forts de VAraguary, Camau ou Macapâ vers le 
Cap du Nord et au-delà et que les Portugais ne pourraient pénétrer dans ce territoire que . 
jusqu'au bord de la rivière d'Oyapock ou YincenMMnson. Les Français ne pourraient 
entrer dans ce territoire que du côté de Cayenne, les Portugais que par le côté des terres 
baignées par la rivière des Amazones. 

Ce Traité déclarait les limites du territoire litigieux. La rivière des Amazones, t^rme des 
prétentions de -la France, depuis les forts de l'Araguary, Camau, ou Macapâ d'un côté ; 
la rivière de l'Oyapock , ou de Vincent-Pinson, terme des prétentions du Portugal, 
d'un autre. . ' 

Ce territoire était considéré neutre et litigieux. L^ litige, après de nouvelles informa- 
tions et la production de nouveaux documents, devait être définitivement décidé par de^ 
nouvelles négociations entre les deux couronnes. 

La question était donc relative , non aux terres situées entre la rivière des Amazones et 
le Cap du Nord, auxquelles on a voulu restreindre la domination des terres du Cap du 
Nord, mais aux terres situées entre la rivière des Amazones et l'Oyapock, qui sont ce que 
Ton supposait alors et du temps du Traité d'Utrecht, terres du Cap du Nord. 

La neutralité provisoire de ces terres fut ainsi réglée. 

Tous les forts qui pourraient se trouver sur les terres qui s'étendent des bords de l'Ama- 
zone, terme des prétentions de la France, et du Cap du Nord, sur la côte de la mer jusqu'à 
l'embouchure de la rivière Oyapock ou Vincent-Pinson, terme des prétentions dti Portugal, 
seraient détruits. 

Ni les Français, ni les Portugais ne pourraient occuper le territoire situé entre l'Amazone 
et la rivière d'Oyapock ou Vincent-Pinson. 

Le Traité de Lisbonne, de 16 mai 1703, intitulé : Fcddus offensivum et defennvum inter 
Leopoldlm, Imperatorem Romanorum, Annam, Reginam AnglÙB, et Ordines Générales Fcdde- 
rati Belgii ab unâ, e Petrum //, Regem Lusilaniœ ab altéra parle initiwn, etc. , dit , à l'article 
22: <( Ëodem modo etiam pax fieri non poterit cum Bege Christianissimo, nisi ipse 
4(cedat, quocumque jure, quod habere intendit in Regiones ad Promontorium Boréale, 
« vulgô Caput de Nùrt pertinentes, et ad ditionem Status Mararconii spectantes , jacentesque 
« inter Fluvios Amazonum et Vincentis'Pinsonis, non obstante quolibet Fœdere, sive provi- 
« sionali sive decisivo inter Sacr. Reg. Majestatem Lusitaniœ et ipsum Regem Christianis- 
« simum inito super possessione jureque dictarum Regionum. » Dumont^ Corps diploma- 
tigiAejJomeyïll. • 

Ce Traité se réfère évidemment aux prétentions en suspens parle Traité provisionnel de 
1700, et donne à la rivière que celui-ci appelle Oyapock ou Vincent-Pinson, le seul nom 
de Vincent-Pinson. C'est une preuve de plus que l'Oyapock était désigné aiissi avec le seul 
nom de Vincent- Pinson. 

Le texte de ce Traité de 1700 prouve aussi que , soit dit en passant, la dénomination de . 
terres du Cap du Nord était alors très-large , et comprenait le territoire qui s'étend de ce 
cap jusqu'à TOvapock. Son article premier s'exprime ainsi: «Terres qui s'étendent 
depuis* lesdits forts vers le Cap du Nord et sur la côté de la mer jusqu'à l'embouchure de 
la rivière Oyapock ou de Vincent-Pinson. » L'article suppose donc un espace considérable 
entre le Cap du Nbrd, sur la cèle de la mer et la rivière d'Oyapock ou Vincent-Pinson. 
Il ordonnait de démolir non-seulement les forts qui se trouvaient entre Araguary, Camau ou* 



46 

Mttcapà 1^1 le Cnp du Nord, mais aussi reux qui pourraient so trouver entre le Cap du Nord 
sur la côte de la mer et la rivière Oyapock ou Vincent-Pinson. 

A l'époque du Traité d'Utrecht, la question était eiactement sur le même terrain où l'avait 
posée le Traité provisionnel de 1700, c'est-à-dire il s'agissait de décider A qui appartien- 
draient déûnitivemenl les terres litigioiises qui s'étendaient depuis l'Aragusry, Macspâ ou 
Camsu jusqu'au Cap du Nord , et du Cap du Nord , sur la côte de ta mer, jusqu'à la rivière 
Oyapock ou Vincent-Pinson. 

Le Traité d'Utrecht résolut déÛnitivemeot la question ; il la prit dans les termes où 
l'avait posé le Traité provisionnel de 1700, et il la résolu dans les mêmes termes. 

Le Traité d'Utrecbt s'iolitule oQîcÛËllement « Traité de paix et d'amitié entre Louis XIV , 
roi de France . et Jean V, roi de Portufral, portant cession e( renonciation, de la part de Sa 
Majesté Très-Chrétienne — à toutes les terres appelées Cap du Nord, à toutes celles des 
deux côtes de la rivière des Amazones, à fa navigation et commerce de celle rivière. » 

Dans l'article 8"" il stipula la renonciation . non simplement aux terres du Cap du Nord, 
mais à celles appelées (alors) du Cap du Nord, situées entre la rivière des Amaiones et celle 
d'Iapoc ou Vincent-Pinson. 

L'article 9°", qui cite le Traité provisionnel de 1700, est une simple conséquence du pré- 
cédent . — faculté de faire rebâtir les forts démolis d'Araguary. Caraau ou Macapà entre ce 
dernier et le Cap du Nord ; — faculté de faire rebâtir les forts qu'auraient pu être démolis 
entre le Cap duNord.sor la côte de la mer, jusqu'à la rivière Oyapock ou Vincent-Pinson. 

L'article 10*"' contient la reconnaissance du droit de la couronne de Portugal aux deux 
bords de la rivière des Amazones. 

L'article U"" ci^ntient la promesse que se font réciproquement les deux couronnes de 
ne pas permettre que leurs sujets aillent négocier sur le territoire voisin. 

Les stipulations des articles 8"*, 10°" et 11"" sont différentes, quoiqu'elles aient toutes 
rapport à l'aiTangement du litige défini par le Traité provisionnel do 1700. 

Ainsi, les articles lO"* et 11°" ne peuvent pas limiter l'article 8"', Ils en sont des consé- 
quences et non des restrictions. 

On ne peut pas restreindre la limite établie dans l'article 8°" par l'article 10"'. L'article 
8"* parle des terres du Cap du Nord situées entre la rivière des Amazones, dépuis l'Ara- 
guary, Caniau ou Macapi, jusqu'à la rivière Oyapoek ou Vincent-Pinson ; l'article 10"' dea 
deux bords de la rivière des Amazones, tant le méridional que le septentrional. Ce sont 
choses diverses. 

Le Traité d'Utrecht résolut définitivement la question, et il la résolut en posant la limite 
à ta même rivière lapoc [Oyapock] ou Vincent-Pinson, et en se servant, comme le Traité 
de 1700, cumutativement de ces deux noms, avec la conjonction alternative ou, qui cer- 
tainement n'indique pas l'alternative de deux rivières , mais celte de deux noms qui alors 
désignaient la même rivière. 

Ainsi, le Traité d'Utrecht s'explique parfaitement par ses antécédents et par d'autres 
Traités antérieurs. Cette explication ollicielle est complètement d'accord avec les géogra- 
phes antérieurs au même Traité qui donnaient, les uns, à la rivière de l'Oyapock, le nom 
de lapoc, Wiapoc, et d'autres celui de Vincenl-Pinson. 

Si l'intentioa des négociateurs d'Utrecht avait été de céder seulement au Portugalle 
bord septentrional de U rivière des Amaiones jusqu'au Cap du Nord , i) aurait suffi de 
déclarer dans l'article 10** que Sa Majesté Très-Chrétienne recoDoaissait que les deux 
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bords de l' Amazone, le méridional comme le septentrional jusqu'au Gap du Nord, apparte* 
naieùt à la couronne de Portugal. L'article 8** serait ijiutile , et il serait inutile de parler 
des terres du Cap du Nord» qui comprenaient beaucoup plus quia la simple cession du bord 
septentrional de l'Amazone jusqu'au Cap du Nord. Mais comme la France prétendait non- 
seulement les terres du Cap du Nord, mais faisait valoir aussi des droits aux deux bords de 
la rivière des Amazones» on se vit dans la nécessité de mettre deux articles dans le Traité^ 
chacun relatif à chacune de ces prétentions. On mit ainsi le Traité définitif d'Utrecht en 
parfait rapport avec le provisionnel de 1700» quant aux telres du Cap du Nord. 

Les instructions données par le gouvernement français» le i Septembre 1699» au gou- 
verneur de C^yenne, lui enjoignaient de s'informer des droits que la France pourrait avoir 
à la rivière des Amazones » pour les opposer aux Portugais qui prétendaient réduire 
sa limite à l'Oyapak. 

La France» en 1700 (comme a Utrecht)» prétendait la limite de la rivière des Amazones, 
prétention qui' absorbait le territoire compris enti;e l'Oyapock et le Gap du Nord. Le Traité 
provisionnel de 1700 consacre cette prétention. ^ 

, Elle n'a jamais réclamé comme limite « avant le Traité d'Utrecht , une rivière de Vincent-» 
Pinson. 

Elle n'a jamais fait valoir spécialement» avant le Traité d'Utrecht» des droits aux Cerritoîres 
compris entre l'Oyapock et le Gap du Nord » mais au tout. Le Portugal « faisant valoir 
ses droits à TOyapock» prétendait la totalité du territoire litigieux. 

On fit revivre de part et d'autre la totalité des ces prétentions à l'époque du Traité 
d'Utrecht. 

On ne partagea pas le différend ; on s'exprima dans les mêmes termes que dans le Traité 
provisionnel de 1700. ^ • 

Si le différend défini par le Traité provisionnel de 1700 n'a jamais été divisé » si le Traité 
d'Utrecht» définitif sur cet object» s'est servi » pour le décider des mêmes termes du dit 
Traité provisionnel; il est évident que le Traité d'Utrecht» en établissant la limite parle 
lapoc ou Vincent-Pinson » a adjugé au Portugal la totalité des ses prétentions. 

M. de Btitenval répond à M. de l'Uruguay qu'il réprendra , pour les étudier » avec un soin 
nouveau , les arguments de son honorable collègue » et que, dans une réunion prochaine il 
s'efforcera de compléter» s'il y a lieu » la réfutation dont il a précédemment indiqué les 
chefs principaux» et qui» à son avis» demeurent entiers, même après ce qu'il vient 
d'entendre. 

MM. les plénipotentiaireê s'ajournent au jeudi 11 de ce mois , après quoi » la séance t 
été levée et le présent procès-verbal rédigé par le secrétaire de la conférence. 

X ViscoNDB DO Uruguay. Botenval. 

DB MOPRAS. 
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DE LA CONFÉRENCE 



SUR LA DÉLIMITATION DES GUYANES FRANÇAISE ET BRÉSILIENNE. 1 



Présents à T hôtel des Affaires Étrangères : 

M. le VicoMTB DE l'Uruguay , plénipotentiaire du Brésil, 
M. le Baron His de Butenval , plénipotentiaire de France , 

M. DE MoFRAS , secrétaire de la Conférence. 



N. i. — Procès-verbal de la quatrième séance. 

Aujourd'hui, 11 octobre 1855, MM. les plénipotentiaires de France et du Brésil se sont 
réunis à Thôtel des Affaires Etrangères, à Paris, à Teffet de continuer leurs travaux. 

A Touverture de la séance, MM. les plénipotentiaires reconnaissant qu'à cause de son 
étendue la double expédition du Procès-verbal de la troisième séance du 4 octobre n'a pu , 
être préparée pour la signature , décident que ce document ne leur sera soumis qu'à la 
prochaine réunion de la Conférence. 

M. de Butenval prend la parole et dit que les observations complémentaires, présentées 
par l'honorable plénipotentiaire du Brésil dans la dernière séance, se rapportent, comme 
les précédentes , à deux ordres d'idées distinctes. 

Les premières n'ont trait qu'à l'état de la science géographique et aux notions accréditées 
sur l'Amérique du Sud, au 17"**^ siècle, et à la valeur respective des différents documents 
cosmographiques invoqués. 

Les autres embrassent les conséquences ou les inductions qui peuvent ressortir de l'histo- 
rique des faits ou de l'étude des Traités. 

Le plénipotentiaire français, en abordant, en premier lieu, celles qui regardent la partie 
scientifique de la question, osera faire remarquer à son honorable collègue, que ces obser- 
vations techniques ont été déjà, en grande partie du moins, produites, et, selon la pensée 
du plénipotentiaire, ou refutées ou balancées par des indications cartographiques opposées 
d'égale valeur. 

Toutefois, en revenant ici sur un -argument présenté antérieurement par l'honorable 
plénipotentiaire du Brésil, le plénipotentiaire français doit lui aVouer qu'il ne l'a pas en- 
tendu, sans quelque surprise, arguer du vague de l'appellation terres du Cap du Nord pour 
^prétendre que les négociateurs de 1700 et de 1713, avaient compris, sous ce nom, tous les 
territoires que vont de r Amazone au grand Oj/apoc. 
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En invoquant, comme il l'a faii, les Lettres palniles du roi Louis XIII, qui concédaient 
les tcrren du Cap du Nord à la Compagnie de la France E^uimxiale, l'iionorable plénipoten- 
tiaire du Brésil aurait dû, pour être logique, portet los prcleotions de sa cour jusqu'à 
rOrnnoque même, car c'est aux terres f/HÎ s'étendent de l'Amazone à l'Orémqtie que lesdiles 
lelti-es ont donné U- nom de TciTen du i'ap du Nord. 

L'extrémité à laquelle ciiniîuit rar;iiiiur>nlatiiju dw'l'lionoraljle plénipotentiniri' brésilien 
en demontrr sulli^amiuenl le vice. 

Il demeure évident que ces mots vagues, de Terres du Cap du Mord, cuiployés inditlerem- 
raenl dans la lanfïue iisuelle. pour désigner les ten-es d'un pays alors A peint; exploré, 
n'ont pu passer aussi Tacilomeut datis la lingue diplomatique et traverser les contestations 
laborieu»<C3i, dont IcsArcIiives des doux pays ont conservé les monuments, pour prendre place, 
sans détermination de tadtude, dnns un Traité solennel. Le plénipotenliatre l'rançnis n'a pas 
entendu non plus sans étonnemeni, dami la séunce précédente, l'induction qu'a voulu tirer 
en Tavcur dr sa cause, son honiu'iililp collègue, de l'imperfeclion inaUrielk et graplàqueAe cer- 
tains (lûuuuiculâ cités cl celte assertion « que sur telle ou le|le carte invoquée par le pléni- 
pot^tiaire français, les noms d'Ojapoc ou de Vincent-Pinson sont disposés de telle sorte 
qu'il est impossiblii d'allirmcr (|ue l'auteur ail enlondu les plai-er pluuM au Cap du Nord 
<|u'au Cap d'Orange, n 

L'iionnrnble H savant plénipotentiaire du Brésil n'ignore pas que ces imperfections ma- 
lériellus n'ont jamais donné le change à la science, ni au l""", ni au 16"*, ni même nu 15"° 
siècle. A celte époque les moyens de déterminer exactement les latitudes d'un lieu élaienl 
parfailcuionl connus; et les géographes et les navigateurs ne confondaient plus entre «lies 
les terres qui avaient été une fois, astronomiquemenl relevées. 

En supprimant d'ailleurs tes mononn-nts cosmographiqnes qui peuvent pi-éler au doute, 
■ quant à la position du Vincent -Pinsati, il en resterait, et de bien nombreux, qiri ne le per- 
mettent plus ; In plénipoteutiotre français n'en citera que trois: ils sulïïront k prouver que 
les positions astronomiques de l'Otfapoe cl du Cap(}raH()e. du Viticent-Pinson ''i àa Cap 
IS'ord n'ont jamais été au 16"" cl au 17"'' siècle, l'objet d'une équivoque. 

La airte do Teîseira porte, en toutes lettres, que le Cap Nonl est par deux degrés nord.' 
Thevet dit texluelletnenl: « A cinquante-six lieues de Maraguou se trouve la n\iére de 
Vincent-Pinson (1). » 

Les géogi-aplies hollandais Vnn Loon et Voogl s'expriment ainsi (2) : 

-(A'°° partie, pag. 1) Description maritime des lâles'dc Guiiane : « La rivière Wajapoco est au 
nord, ayant sur une pointe orientale une terre haute nommée Cap Orange, » et h la page S : 
« Du Cap Nord au Cap Orange, N. 1/1 N.-O. 50 lieues. Le Cap Nord glt sur I' M' latitude 
nord, le Cap Orange par 1° i'. » 

Le pUnipolentiiiire français, avant do passer à l'examen de la seconde moitié des obser- 
vations présentées par l'iionorablc plénipotentiaire du Brésil dans la dernière séance, vou- 
drait d'abord s'excuser auprès de lui des i-épétitions et des continuels retours k un même 
point, auxquels vu le forcer l'examen, d'ailleurs très-succinl, qu'il se propose de fniro des 
allégations de son honorable collègue ; mais, à son avis, comme ces allégations reposent 
sur une perpétuelle pétition de prinnpes (c'est-à-dire sur la preuve administrée précisément 



(1) Cosmograpliio par Aadni Thevci, 2 lol. lo f", Paris, 1575, Livre 23. pa(!C 1023. 
(S} Eibtiolli. du àipOt de la marine, n. 798. 

Le nouveau et gr.ind Flamtieau de la mer de Vnn t.oon ei Janiï Vwtglil, piilili? par Joaimcf Van Keiilca, In r, l 
Amtleritani, 1G'J9. ; 
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par ce qui est à prcmver) , cette uni&armîté d'argumentation ne saurait être entièrement 
imputée au plénipotentiaire français. 

Le" plénipotentiaire français dira d'abord qu'il a pris connaissance officieuse du Mémoire 
ou projet de Mémoire rédigé par M. Roque Monteiro Paim, en 1699, et qu'il n'a pu trouver 
dans le passage de ce Mémoire relatif à la synonymie, pour un même cours d'eau, des deux 
noms d'Oyapock ou Vincent-Pinson, la preuve que l'honorable plénipotentiaire brésilien 
a semblé en vouloir faii*e ressortir; à savoir, que les plénipotentiaires d'Utrecht, en 1713, 
étaient tombés rV accord sur un point dwemenf débattu à Lisbonne en 1700, la position géogra- 
pliiqm du Vincent-Pinson. 

Un passage d'un Mémoire de M. Rouillé contenait celte assertion, que le partage des terres 
en litige par la rivière Yapocoou Vincent-Pinson était non-seulement injuste en droit, mais 
imaginaire/ parce qu'il n'y avait pas de rivière à laquelle fussent bien décidément acquis 
les noms de Yapoco ou Vincent-Pinson; qu'à l'égard du Yapoco, il y avait une équivoque, et 
que ce nom désignait non pas un fleuve , mais une île au milieu de la rivière dés 
Amazones, etc. 

Ce fut pour le combattre que M. Roque Monteiro Paim tint vraissemblablement à établir, 
dans le projet de note ci-dessus mentionné, « 1° qu'aucune île du nom de lapoc n'existait à 
l'embouchure de l'Amazone; 2** qu'il existait bien réellement, dans les terres du Cap 
Nord, un fleuve nommé par les géographes Vincent-Pinson ou Oyapock. » 

Mais, ni dans ce projet de Mémoire, ni dans les Mémoires eflectivement remis à l'em- 
bassadeur de France, les plénipotentiaires portugais n'ont indiqué la situation astronomi- 
que de l'embouchure du Vincent-Pinson çbt A degrés et demi , et cette indication seule , 
si elle eut été conforme aux prétentions présentes de la cour de Rio de Janeiro, pourrait 
être utilement invoquée par son honorable plénipotentiaire. 

Le plénipotentiaire brésilien a cru devoir s'approprier, pour les reproduire sous une 
forme nouvelle, une partie des arguments opposés, lors de conférences de 1699, k M. 
Rouillé, par les Plénipotentiaires portugais. 

Comme ces arguments ont été à cette époque péremptoirement réfutés dans les notes 
verbales ou les Mémoires remis par l'ambassadeur de France (Mémoires qui ont dû être 
conservés dans les Archives portugaises comme ils l'ont été dans les nôtres, et dont le pléni- 
potentiaire français s'empresserait, d'ailleurs, de mettre la communication à la disposition 
de son collègue), le plénipotentiaire français pourrait se contenter de se référer simplement 
aux documents sus-mentionnés. 

Il fera, toutefois, observer qu'en invoquant aujourd'hui, comme le duc de Cadaval le 
faisait , en 1699, le partage des terres entre les deux couronnes de Portugal et d'Espagne, 
le plénipotentiaire brésilien semble oublier aujourd'hui , comme l'oubliaient alors les plé- 
nipotentiaires portugais , que jamais la couronne de France n'a reconnu un tel partage, et 
qu'elle a dès l'origine proclamé, comme elle l'a toujours soutenu et pratiqué depuis, le 
droit commun de toutes les nations à la libre navigation des mers et la concurrence géné- 
rale pour les découvertes et les conquêtes dans le Nouveau-Monde. 

On n'a donc jamais été fondé, on ne peut être fondé aujourd'hui à invoquer contre la 
France les conséquences d'un principe qu'elle a toujours dénié, ni à s'étonner que des Lettres 
patentes de nos rois aierjt disposé de terres entre l'Orénoque et l'Amazone, pendant que 
de leur côté, le rois de Portugal prétendaient concéder aes fiefs sur les mêmes territoires. 
De ces prétentions opposées sur un même point, de ces actes unilatéraux et non consentis 
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ou même ta plupart du temps inconnus à l'autre iwirtie intétessée , de ces entreprises par- 
tielles et des allernatives de succès cl de défaite, qui en marquent l'histoire, nulle conclu- 
sion de droit ne saurait ressortir. Le droit ne [leul être établi pour les deux couronnes en 
ce moment contentantes que sur le texte des Traités formels stipulés et signés par elles. 

Le plénipotentiaire français n'insistera pas davantage sur la réfutation de cette partie de 
l'argumentation de son honorable collègue, partie empruutée t*! la polémique d'uu autre 
temps , mais peut-être, recherchera -t-il , à son tour , dans une autre phase du débat, quel- 
ques enseignements et quelques témoignages dnns ces documents un pi.-u surannés , 
auxquels il eût liésilé à avoir rooours le premier. 

Quant à ee que l'honorable plénipotentiaire du Brésil a cru devoir dire au sujet des 
Traités de 1700 et 1713. et de la roniieicioH i/rj rffux acto, le plénipotentiaire français n'a 
qu'une seule et bien courte observation à faire : 

Le plénipotentiain- français n'« jamais entendu nier : 

Ni que le Traité d'Utrecbt ail été un retour sur le Traité provisionnel de 1700, retour 
tout au profil du Portugal . 

Ni que Itt l''rriUiire conloslé eu 1700 n'ait été. en 1713, abandonné par la France , 

Ni que la limite, refusée par elle, en 1700, du Vinceiil-Piumn, n'ait été par elk\ en 
1713, formellement acceptée. 

Ce que le plénipotentiaire français nie aujourd'hui, comme tous les représentants de 
la France l'ont fait antérieuroment et chaque fois qu'une telle assertion s'est produite, c'est 
que le (îewe que h plémpoientiatre brènlien désigne aujourd'hui nmme le Vincçxt-Pinson . 
aitété, soUen 1700, soit m 1713, connu et accepté comme tel. 

Ce qu'il nie, c'est que jamais, avant 1815, aucun document oUiciel ait présenté la latitude 
esacte du tlcuvc limite, telle que dans l'orfe de Vienne le représentant du Portugal fa pré- 
cisée puir lo /jrnnttVf /bjj, c'est-A-dire entre les quatrième et cinquième dégrés de lalitude 
septentrionale. 

C'est cette dénégation même (pie suu honorable collègue devrait détruire par quelque 
preuve péremploire, pour écarter l'objection de fait la plus considérable au thème qu'il est 
chargé de souleuir. 

Le plénipotentiaire français aime j< tomber d'aucord avec son honorable collègue sur 
l'impossibilité de trouver, dans un seul ordre de considérations ou de faits, des raisons 
suffisantes pour décider, pour éclairer même incomplètement ta dilliciilté qui les divise; 
comme son collègue, il admet que chaque chef d'ai^umentaliou isolé n'est produit par 
chaque partie qu'oQn d'apporter un élément déplus A la discussion, et non pas avec la 
prétention d'en tirer une conclusion absolue et linate. 

Mais il prend, en termionnt cette première partie du débat, la liberté de constater que, 
jusqu'ici, dans l'ordre même de discussion choisi et preparc par son honorable collègue, 
chaque chef d'argumentation . qu'il ait eu Irait à l'état de- ta science géographique avant 
ou après le Traité d'Utrecht , aui conventions diplomatiques , à la politique ou 
à l'histoire, a rencontré aussitél , soit une réfutation directe, soit une contre- 
assertion d'égale valeur, eu égard aui pièces et aux preuves .citées k l'appui, et que, 
quant h présent du moins, aucune objection décisive ne demeure debout contre l'interpré- 
tation qu'a toujours entendu donner h France aux stipulations d'rireclif, et quele plénï- 
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potentiaire français se réserve, dans une séance prochaine, de soumettre, les cartes et 
l'histoire à la main, à son honorable collègue. 

M. le Vicomte de P Uruguay annonce qu'il répliquera, dans la prochaine séance, k ce que 
vient de dire M. le Baron de Butenval. 

Après quoi, MM. les plénipotentiaires s'ajournent au 18 de ce mois, et le présent 
^ procès- verbal est rédigé par le secrétaire de la conférence. 



ViscoNDB DO Uruguay. Butenval. 



DE MOPRAS. 
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PROTOCOLE 

DE LA eONFÉRENCE 

SUB LA DÉLIMITATION DES GUYANES FRANÇAISE ET BRÉSILIENNE: 



Présents à l'hôtel des Affaires Etrangères : 

M. le Vicomte de l'Uruguay, plénipotentiaire du Brésil, 
• M. le Baron His de Butenval, plénipotentiaire de France « 

M. DE MoFRAS» secrétaire de la conférence. 



N' 5. — Procès-verbal de la cinquième séance. 

Aujourd'hui, 18 octobre 1855, MM. les plénipotentiaires de France et du Bil6sil se sont 
réunis à l'hôtel des Affaires Etrangères, à l'effet de continuer leurs travaux. 

A l'ouverture de la séance, M. le Vicomte^ de lUnigimy prend la parole, et s'exprime en 
ces termes : / 

Comme il est dit, par l'article 8"** du Traité d'Utrecht,^ que la France se désistait de tous 
droits et prétentions aux terres du Gap du Nord, et comme on a prétendu , pour établir un 
argument en faveur des prétentions de la France^'que ces paroles — terres' du Cap du 
Nord — comprenaient seulement les terres qui se trouvent entre la rivière des Amazones 
et le Cap du Nord, le Plénipotentiaire Brésilien s'est vu dans la nécessité de rétablir le 
vrai sens de ces paroles — terres du Cap du Nord — , avant et à l'époque du Traita 
d'Utrecht. 

Il a prouvé qu'avant et à l'époque du Traité d'Utrecht, on appellait — terres du Cap du 
Nord la totalité des terres qui s'étendent depuis la rivière des Amazones jusqu'à Cayenne» 
et même jusqu'à l'Orénoque. On appellait alors toute la Guyane Française —terres du 
Cap Nord , — parce que Iqs navigateurs qui cKerchaient ces parages , allaient recon- 
naître la terre au Cap Nord , qui était le plus connu et le plus remarquable de 
ces côtes. 

C'est seulement pour prouver ce point, et non pour en tirer d'autres inductions, que le 
plénipotentiaire brésilien a cité les Lettres patentes données au 17*"^ siècle à une compagnie 
organisée à Rouen sous le nom de Compagnie du Cap Nord, et qui donnaient à cette 
compagnie tout le pays compris entre la rivière des Amazones et l'Orénoque. 

C'est même k cause de- la généralité de ces expressions — terres du Cap Nord , — 
que le Traité du 4 mars 1700 ne se contentait pas de dire — terres du Cap Nord, situées 
entre Cayenne et la rivière des Amazones , — mais il ajoutait — situées entre la rivière 
des Amazones et le Cap Nord , et entre la Nord sur la côte de la mer et la rivière 
Oyapock ou Yincent-Pinson. 

Cest aussi pour limiter la généralité de ces expressions que le Traité d'Utrecht ne se 



conlentait pas de dire — terres du Cap Nord, — mais il aioiitait, comme celui de 1700, 
— situées entre la rivière des Ama/xjoes el celle.do lapoc ou Vincenl-Pioson. 

Ainsi , l'argument employé par l'iionorable plénipotentiaire français n'a pas porté. Il 
dit: — Donc, le Portugal, el aujourd'hui le Brésil, devmil élever des prétentioD^usqu'à 
rOrénoquo. — Il ne le pourrait pas, parce que la généralité des expressions — terres do 
Cap du Nord— aélé limitée par les Ti-Bitéade l700«td'Ulreclil. Mais ainsi, comme par 
celle limitalion le Brésil ne peut élever des prélenlions, jusqu'à Cayenne el l'Orénoque, 
la France ne peut porter les siennes au-delà de l'Oyapock. 

C'est celte argumentation — la rivière (jui sert de limita (le Vincent-Pinson, on ne parle 
pas d'Iapoc) doit être une de celles qui se trouvent près du Cap Nord, parce que le Traité 
d'Utreclila rédé les terres du Cap Nord , — qui constitue une véritable pétition do prin- 
cipe, car il s'agît justement de démontrer qu'elle était l'extension de ces terres du Cap 
Nord ainsi cédées. 

AÎDsi, te plénipotentiaire brésilien persiste à croire que son argumentation est dans 
toute sa l'orce, el que son honorable collègue ne pourrait l'ébranler qu'en prouvant f|u'ù 
répo(|ue du Traité d'i'lrectit un appelait terres du Cap du Nord seulement celles qui se 
trouvent entre ce Cap et la rivière des Amamncs, ce qu'il est impossiide de prouver, car 
les Traités disent le contraire. 

L'IionorAle |)léuipotentiuire l'ronçais a contesté quelques observations générales du 
plénipotentieire brésilien , sur l'inexacttlude de quelques cartes anciennes qui ne poseat 
^s les rivières et les caps exactement dans leurs latitudes et longitudes. Sans altadier 
beaucoup d'importance h ces observations générales pu; rapporta la solution de la question 
qui l'oeeupe, le plénipotentiaire brésilien observera que la force de ces observations n'«- 
pas été détruite. De ce que le nouveau et grand Flambeau de la mer de Van Looii et Janse 
Wo(^lil, en 16^, donne quelques lalitndes exactes, il ne peut s'«n suivre que des caries 
«nlérieures aient lo même exactitude. 

Toutefois, le plénipotentiaire brésilien prend note : I " de ce que ee géoginplie ne donne 
aucune rivière du nom de Vincent- Pinson près du Cap du Nord ; 2" qu'il met une rivtèro 
Wayapoco à Iç même latitude où d'autres , antérieurs aussi au Traité d'Ulrecht , mettent le 
Vincent-Pinson . le Tapoco, Tapoca. Wiapoco, Wiapoca e^ lapoc, et où les géograpbes 
modernes mettent rOyapock . ce qui est une preuve de plus que ce Wayapoco, ainsi que 
le Tapoco , Tapoca , Vincent-Pinson , Wiapoco , Wiapoca , lapoc, des géograpbes antérieurs 
au Traité d'Utrechl sont l'Oyapock d'aujourd'hui. 

André Thevel , cité par l'honorable plénipotentiaire français , dit, dans le tome second 
de sa Cv$muijraphie unhenetle, livre 23, page 1023, ce qui suit ;« Quant au grand fleuve 
« du Maraguon (c'est évidemment celui des Amazones auquel on a donné ce nom] , l'em- 
«bouchure duquel j'estime être la plus large qui soit en l'univers, il git sur les 333' 35' de 
« longitude , 2° i5' de latitude. A 56 lieues de ce fleuve se trouve la rivière de Vincent- 
*i Pinson, ainsi nommée de celui qui, le premier, la découvrit, etc. » 

Ainsi , selon Thevet, la rivière de Vinceut-Piasou se trouvait a 56 lieues du fleuve deg 
Amazones et le fleuve des Amazones à 2° 45' au nord de l'Equateur. Donc, la rivière dQ 
Vincent-Pinson se trouvait a S" 45' de l'Equateur, plus 56 lieues. 

Or , comme le Cap du Nord se trouve, selon les géographes fradçais , à 1° 40*, ou 4 1* 50*i 
selon M. de la Coodamine , au oord de l'Equateur , il s'en suit que le Vincent-Pinson de 



Thevet doit se trouver h 1 degré du Cap Nord, plus 56 lieoes, et par conséquent k plus de 
quatre degrés do latitude septentrionale. 

L'opinion de Thevet est donc entièrement favorable aux prétentions du Brésil, et ^e 
eooûrme tout ce que, pour les soutenir, a dit le plénipoteatiaire brésilien. 

Es admettant, ce qui d'ailleurs est inadmissible, en vue du teste de Thevet, que sen 
Vincent-Pinson fut à 56 lienes de l'équateur, le Gap Nord étant à 1"40', ou à \* 50', selon 
n. de la Condamine, ledit Vincent- Pinson serait i plus d'un degré et demi du Cap Nord, et 
par conséquent ne se trouverait pas dans son voisinage. 

L'honorable plénipotentiaire français affirme que les allégations du plénipotentiaire 
brésilien reposent sur une continuelle pétition de principe, c'est-à-dire qu'elles consis- 
tent à poser en fait, en princi[)e, la chose même qui est en question. 

La question est de savoir quelle est la rivière lapoc ou Viocent-Pinson dont parle l'article 
»■• du Traité d'Utrecht. 

Le plénipotentiaire brésilien prétend que cette rivière est la rivière qui débouche au 
Cap Orange, l'Oyapock d'aujourd'hui, situé entre le i"" et S"' degré de latitude septen- 
trionale. 

Les preuves et les arguments qu'il », préseolés à l'appui de cette assertion sont tirés : 
t' des géographes aulérieurs au Tt&ité d'Utrecht ; 2° du fait qu'un rivière établie comme 
limite près du Cap du Nord ne remplirait pas l'iatenlioa avouée des n^ocialears de ce 
Traité ; 3' du Traité de Vienne qui a résolu la question ; 4' de ce que le gouvernement 
portugais, a. toujours indiqué TOvapock comme le lapoc ou Vincent-Pinson, et de ce que le 
gouvecnem«»L et les géographes Eançais n'ont jamais eu une opinion uniforme et cohé- 
rente sur laquelle était la rivière Vincenl;Pinson, prétendant que c'était le Mapâ. le Cara- 
paporis, le Hayacaré, une bouche de l'Araguary et le Calsoène; 5° du Traité provisionnel 
du 4 mars 1700, sur lequel celui d'Utrecht fut un retour. 

Les arguments tirés de ces sources par le plénipotentiaire brésilien, et les autres qu'il s 
produits, el qu'il ne répétera pas, ne démontrent pas son assertion par le fait, par le prin- 
cipe qui est en question. Us la démontrent par des autorités, par de faits antérieurs, et en 
dehors de la même question qu'ils ne constituent pas. 

Le plénipolenliaire brésilien ne peut s'abstenir de quelques réflexions sur les obserra- 
tions présentées par son honorable collègue, dans la conférence précédente, relatives au 
Mémoire de Roque Monteiro Paim. 

Le plénipotentiaire brésilien n'a pas prétendu prouver avec ce Mémoire que les plénipo- 
tentiaires des Traités de 1700 et d'Utrecht étaient tombés d'accord sur la position géogra- 
phique du Vincent-Pinson, c'esl^-dire nommément sur sa latitude et sa longitude. 

Ce qu'il a prouvé, c'est que, dans la discussion qui précéda le Traité provisionnel du 4 
mers 1700, on agita la question de savoir si la rivière Oyapock avait le nom de Vincent- 
Pinson, synonymie qui était contestée par l'ambassadeur françaiB M. de Rouillé. Le 
Mémoire cité dil<: « Pelo que, aascntando tambem a duvidu do dito Emhsixador era que nâo 
c bovin mappa nemgeogr-aphoquedésseaoriodeOyapockoaomede Vicente-Pinson, parece 
« que o nâo poderà ter jamais, nem alléger, depois de lantos aulores, mappas e geographos 
«I que, como dito é, péde ver nos que Éicâo referidos, etc., nem paderâ sustenlar que este 
<i nome de Oyapock é do onia ilha sita no meio db rio das Amazoaas, porque, eiéni do refe- 
4- ndo,.lodiiS' as ilbas do dito rio se achâo arrumadas cas carias com seus nomes proprios, «' 
4 este de Oyapock nâo é de alguma^deltasj etc. » 

• ••« 



L'honorable (tléiiiiiolontiaire frnnçsis reconnaît que M. ilo Rmiillé piétenilnit iiug le nom 
Oyapock (iésigniiit qoq une rivière, mais une lie qui exislail au milieu du llouve des 
Amazones. 

Ainsi , il est avéré <]ue M^. de Rouillé, plénîpntenlinire français, sDUlennit qu'il n'y avait 
pas de rivière avec les deus noms ctnnulalîfs d'Oyapock el de Vincent-Pinson, et que ce 
nom d'Oyapock appartenait » une lie située au milieu de la rivière des Amaj^ines. 

Roqjif! Monleiro Paira, pléniputentiaire porluj^nia dans le Traité de 1700, soutenait qu'il 
y avait une rivière avec lus deux noms d'Oyspuck et de Vineent-PlnsoD, et qu'il n'y avait au- 
cune lie du nom d'Oyapock au milieu de la civière des Amnzones. 

Le Traité provisionnel du A mar^ 1700, qui fut le tei nie île ces disetissions et dans lequel 
les mêmes MM. de Rouillé et Roque Munteiro Paim furent plénipotentiaires, emploie ces 
expressions « Rivière d'Oyapock ou de Vincent-Pinson. » 

La conséquence logique, iiiévilalde, inflexible de ce qui vient d'être eiposé, est qua 
M. de Rouillé . en signant ce (railé , reconnut qu'il y avait une rivière appelée cumulative- 
menl Oyapock ou Vincent-Pinson, et abandonna l'idée d'une lie du nom d'Oyapock an 
milieu de la rivière des Amazones. 

M. de Rouillé, comme ob^ierve le plénipotentiaire franoais , assurait que le partage des 
terres en litige par la rivière Oyapork ou Vincent-Pinson élnit noD-seulement injuste en 
droit, mais iiiiaijinaire. M. de Bouille soutenait cela dans là di^^cussion qui précéda le Traité 
provisionnel du 4 mars 1700. 

Mais M, de Rouillé n signé ce Traité. Ce Traité déclare posîlivemenl qu'il y a une rivière 
avec les deux noms Oyapock ou Vincent-Pinson. M. dôRouillé no puiivait pas signer une 
déclaration imaginaire. 

La conséquence logique est qu'il n été convaincu et qu'il est revenu rie son erreur. 

Il est vrai que ni dans ce Mémoire, ni dans les autres pi^es du temps, relatives à cette 
afl'aire, on ne trouve pas l'indication de In situation astronomique de l'embouchure de celle 
rivière de Vincent-Pinson ou Oyapock. Au moins le plénipotentiaire brésilien n'a pu la 
trouver dans les reclierclies auxquelles il s'est livré. 

Si la situation astronomique de cette rivière avait été indiquée par les Traités de 1700 et 
d'Ulr^clit, comme elle l'a été par le Traité de Vienne, il n'y aurait pas de question. 

Mais, si le Brésil ne présente pas de document officiel par lequel la situation astronomi- 
que de la rivière Oyapock ou Vincent-Pinson ail été lixée et reconnue par les deux parties 
avant le Traité d'Utrecht, la Trance n'en présente pas non plus. Cet argumenta deux tran- 
chants et ne peut être employé par une des parties contre l'autre. 

Le plénipotentiaire brésilien n'a pas connaissance des Noies et des Mémoires de M. de 
Rouillé uuxi]tiels fait allusion ^n honorable collègue. Ces papiers doivent se trouver, «'il 
existent, dans les Archives du gouvernement portugais, et le plénipotentiaire brésilien n'a 
pu les parcourir tous. D'ailleurs, M. de Rouillé a liquidé toutes ses objections en signant la 
déclaration qui est contenue dans le Traité provisionnel de 1,700, c'est-à-dire qu'il existait 
une rivière avec les deux noms de Vincent -Pinson ou Oyapock, rivière que le Traité d'UtrechI' 
a reconnu comme limite. 

Le plénipotentiaire brésilien n'a pas entendtfcilerle partage des terres entre les couronnes* 
du Portugal et de l'Espagne pour en conclure que la France était tenue à se régler par ce 
partage. Il n'est pas de son intention d'entrer dans une longue contestation du droit com- 
mun exposé par son honorable collègue. 
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Il a cité les Lettres patentes par lesquelles Philippe le Quatrième de Castille fit donation , 
le 1^ juin 1637, à Bento Maciel Parente, des terres du Cap du Nord, seulement pour en 
tirer T induction suivante. 

Ce roi d'Espagne , alors aussi roi de Portugal , concédait h Bento Maciel Parente les terres 
du Cap du Nord , qui avaient (ce sont les expressions des Lettres patentes) sur la côte de la 
mer quarante lieues comptées, depuis le Cap du Nord jusqu'à la rivière 'de Vincent-Pinson, 

Ainsi , déjà en 1637, ou appelait Rivière de Vincent-Pinson une rivière qui se trouvait à 
35 ou 40 lieues dulCap du Nord. C'était justement rOyapoek, auquel d'autres donnaient 
alors les noms de Tapoco, Wiapoco, lapoco. 

C'est seulement ce point que le plénipotentiaire brésilien a prétendu prouver. 

Cette rivière était la limite entre les possessions espagnoles et portugaises. 

Le plénipotentiaire brésilien terminera sa réplique en exprimant la conviction qu'il a de 
ce que les arguments , par lesquels il a jusqu'ici soutenu la justice de sa cause, n'ont pas été 
défruits , malgré toute l'habilité de son honorable collègue. 

Le pléîiipoientiaire français prend la parole pour exprimer la surprise que lui cause toute 
la partie de l'argumentation de son honorable collègue , relative « à la Note qui aurait été 
« rédigée par M. Roque Monteiro Paim , en 1699, à la prétendue discussion qu'elle aurait 
« amenée entre M. Rouillé et M. Paim , et enfin à l'adhésion implicite qu'aurait donné 
«M. Rouillé aux dires de M. Paim, par le seul fait de sa signature apposée au Traité 
provisionnel du i mars 1700. » • 

Le plénipotentiaire français ne devait pas s'attendre à ce que son collègue, se prévalant 
des explications, ou ](^lutôt des ^mjeetures officieuses dans lesquelles, par déférence pour 
M. le Vicomte de l'Uruguay, il aif^cru devoir entrer au sujet de M. Paim et de ses projets 
de note, se servit à l'instant de ces mêmes conjectures pour en faire le point de départ 
d'une argumentation ojQScielle et pour prétendre leur attribuer précisément la valeur au- 
thentique qui leur a. été formellement déniée, dès le début, par le plénipotentiaire français. 

Le plénipotentiaire français pensç que peut être Tattention de l'honorable plénipotentiaire 
du Brésil ne s'est pas suffisamment arrêtée sur ce qu'un pareil procédé semble avoir de peu 
régulier. 

Le plénipotentiaire français n'a pu rien reconnaître et rien accepter comme avéré quant au 
Projet de Mémoire de M. Paim , et quant à ses effets, puisque ce Mémoire , quant à présent , 
n'existe pas pour lui. 

Il a déjà eu l'honneur de dire à son honorable collègue que toutes les pièces échangées, 
entre les plénipotentiaires de Portugal et M. le président de Rouillé , en 1699 et en 1700, 
existent reliées et cotées dans les Archives des Affaires Etrangères ; que deux Mémoires du 
Cabinet portugais y sont conservés avec leur traduction ; mais que ce troisième Mémoire, dont 
la Minute est demeurée à Lisbonne, ne fait pas partie de ce volume des Archives, qu'on a 
lieu de croire complet. 

Un simple rapprochement de date semble suffire , d'ailleurs, pour ôter toute valeur à la 
pièce invoquée. 

Cette pièce est datée du 30 juillet 1699 : les pouvoirs de M. Paim , conservés dans nos 
Archives, portent la date du 21 novembre suivant (*). 

■ 

(*) Dans l'ouvrage de M. le vicomte de Santarem , inUtulé Quadro elementar dos relaçôes potiticas t diplamatieas de 
PûTtugat, etc. (toi. hf 2* partie; Paris, in-folio, iSA/i), se trouve uil historique de hi né^MûaUmi et en pièces relatives à 
Tambassade de M. le président Rouillé. 11 n'est fait mention d'aucun Mémoire à la date du 30 juillet 1699, et on trouve à la 
page 755 que ce n^esi que le 2A {sic) novembre 1699 que M. Mcwteiro Pam fui nommé commispiire pour le Portugal 
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Ainsi, h l'époque où M. Paim aurait remis sa prélendne note k M. Rouillé, il n'avail 
pas qualité pour \e faire ; il n'était pas plénipotentiaire de son pays. 

Jusqu'à nouvel ordre, donc, le plénipolenciaire français est dans son droit, ou plutdl 
dans son devoir, en rléclinant toute discussion actuelle, ou ultérieure, que se rattacherait 
au travail de M. Paim. 

Et que l'honorable pléni))o(enciaire du Brésil ne s'y trompe pas; ce refus de discuter 
se rattache, de la part du plénipolentiaice françuis, à un pur respect de formes, — et 
nullement k un embarras qui pourrait résulter, dans la suite de la discussion, de la 
production de ce mémoire, le jour oîi il recevrait (ce qui lui manque aujourd'hui): 
l'aulhonlicité. 

Supposons en- efiel. que M. Paim ait convaincu M, Rouillé de l'identité du l'incmt- 
Pinson cl de l'Oyapock; la position du Vincent-Pinson en serai! elle mieux déterminée? 

L'honorable plénipotenciaire brésilien répond: « maii c'est là un argument à deux 
« Irniichants; aucune des deux parties ne peut s'en servir contre l'autre: » 

Pourquoi donc l'honorable plénipotentiaire du Brésil voulail il loul-n-l'heure, en tirer 
une conséquence loifit/ite, inévitable, en sa faveur? 

Sera-t-il permis au plénipotentiaire français, en revenant brièvement, à son tour, sur 
l'historique et sur la valeur de ce Traité »ti$pensifde Lisbonne, de rappeler que ce Traité, 
signe, effeclivement, en mars 1700, mais présenté par le Portugal, dans les derniers jours 
de décembre 1699, — el présenté k l'improviste, comme expédient, pour prévenir une 
rupture immédiate entre le Portugal et la France, a été l'œuvre k peu près enclume de la 
cour de Lisbonne. 

Sa rédaction, — l'honorable et savant plénipolcnliKs du Brésil ne peut l'ignorer, — 
ne fut pas discutée en commun , ni longuement délibérée ; elle ne fui pas même acceptée 
par le plénipolentiaii-e français, qui voulait, en outre de ce que le projet de traité 
accordait (la démolition des forts sur la rive gauche de l'Amazone), l'abandon de l'autre 
rive par le Portugal. — M. le président Rouillé envoya, purement el simplement, sans 
en discuter un mol, et par déférence pour Sa Magesté Trk-Fidble, le projet de Traité au roî 
Louis XIV; — par conséquent, toutes ces suppositions de Mémoires échangés, de débals 
ouverts, au sujet de l'identité du Vincent-Pinson ou Otjapoc, ne trouvaient dans l'historique 
de la négociation, aucune place, je ne dis pas probable, mais possible. 

A cette époque de IG99 oii le roi Louis XIV se croyait en mesure de parler avec 
quelque hauteur, — il avait qjiargé son ambassadeur de réclamer, non pas le Vinixnt- 
Pittton, non pas l'Amazone même, mais une partie du Para. Le roi Louis XIV, pour 
s'assurer l'Ama/onc, prétendait sur \v Maragnan! 

Pour sauver une des rives de l'Amazone, le Portugal affectait de prétendre sur une des 
rives du Vincent-Pinson (j'enlends le Vincent-Pinson du 2' degré Nord); et, quand, 
trouvant l'ambassadeur de Versailles inflexible, il proposait, k la hâte, avec instance, h 
la France « de laisser indécise la question des territoires, et de se contenter de la 
« démolition des forteresses portugaises sur les terres du Cap Nord, de l'Amazone au 
« Viuccnt-Pinson, » — est-il permis, — de bonne foi, — de penser qu'alors le Portugal 
ne s'estimât pas heureux de pouvoir étendre le litige jusqu'au-deli du second degré par 
de là l'Equateur? 

La limite du Vinceot-Pinson ou ^yapoc, avait, on l'a déjà dit précédemment, été 
préalablement rejetée par M. Rouillé « comme prêtant k des équivoques » — ce fut à 
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Versailles que les mots d'Oyapoc ou ViiicetUrPimon , insérés par le Portugal dans le 
projet de Traité, passèrent sans observation. 

Le plénipotentiaire français n'a voulu entrer dans tous ces détails rétrospectifs , 
auxquels il n'entend, d'ailleurs, attribuer, quant à présent, aucun caractère décisif; — 
qu afin de bien convaincre son honorable et savant collègue, que, s'il se refuse à une 
discussion officielle, à propos d'une pièce, qui, à son avis, ne la comporte pas, ce n'est 
pas faute d'arguments contradictoires à produire. 

Quand il serait prouvé que M. Paim a convaincu M. le président Rouillé, d'abord que 
le nom de Oyapoc n'était pas donné à une ile, mais à un cours d'eau; — ensuite, que 
le fleuve lapoc et le Vincent-Pinson sont un même fleuve , — il resterait toujours à 
savoir quel est ce lapoc, Oyapoc ou Vincent-Pinson, et c'est ce que M. de l'Uruguay 
confesse lui-même, les documents en main, tïb pouvoir prouver d'une manière irrécusable, 
ou du moins tout-à-fait plausible. 

Il affirme que nous ne le pouvons pas oavantage. 

C'est à quoi nous tâcherons de répondre plus tard. 

Après quoi MM. les plénipotentiaires s'ajournent au samedi 27 octobre prochain, et 
le présent procès-verbal a été rédigé par le secrétaire de la conférence. 
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PROTOCOLE 



DE LA CONFÉRENCE 



SUR LA DÉLIMITATION DES GUYANES FRANÇAISE ET BRÉSILIENNE. 



Présents à l'hôtel des Affaires Étrangères : 

M. le Vicomte de l'Urugvat, plénipotentiaire du Brésil, 

t 

_ • 

M. le Baron His de Butenval , plénipotentiaire de France , 
M. DE MoFRAS, Secrétaire de la Conférence. 



N* 6. — Procès -verbal de la nxième séance. 

Aujourd'hui , 27 octobre 1855, MM. les plénipotentiaires de France et du Brésil se sont 
réunis à Tbôtel des Affaires Etrangères, à Paris , à l'effet de continuer leurs travaux. 

A l'ouverture de 1^ séance, MM.|^ plénipotentiaires^ font donner lecture parle Secrétaire 
des procès-verbaux de la quatrième séance, du 11 octobre, et de la cinquième séance du 
18 octobre dernier. ^ 

Les procès-verbaiyc sont adoptés et signés par MM. les membres de la conférence. 

3/. Ae Batenval prend la parole et s'exprime ainsi qu'il suit : 
En écoutant d'abord , et en relisant plus tard , avec toute l'attention qu'elles commandent 
les obsertations présentées en contre réplique aux siennes par son honorable collègue dans 
la dernière séance , le plénipotentiaire français a cru remarquer que , par suite sans doute 
d'un défaut de netteté dans ses propres paroles, il n'avait pas été suffisamment ou exactement 
compris par son savant interlocuteur ; de telle sorte que l'honorable plénipotentiaire du 
Brésil s'est cru obligé de revenir, avec insistance, sur certains points qui ne sont nullement 
contestés, ou qui sont tenus pour indifférents par le plénipotentiaire français, tandis qu'il a 
cru pouvoir indiquer rapidement, ou tenir même pour avérés , certains autres points qui , 
dans la pensée du plénipotentiaire français , demeurent l'objet même du doute et du litige. 
C'est afin d'éviter ce mal-entendu , dont il n'hésite pas à prendre la charge à son propre 
compte, que le plénipotentiaire français va s'attacher, au risque de quelques redites, à 
suivre pas à pas les dernières réflexions développées par l'honorable plénipotentiaire du 
Brésil , accordant sur-le-champ tout ce qui peut être accordé , — évitant toute discussion 
d'incidence , — et se bornant autant qu'il le pourra à la réfutation directe de chaque argu- 
ment principal. 

Quand M. le plénipotentiaire du Brésil revient sur le caractère vague et général des mots 
— terres du Cap du Nord, — il n'avance rien que le plénipotentiaire français n'ait entenda 
reconnaître lui-même en lui répondant une première fois. 
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Comme le plénipotenliaire du Brésil , le plénipotentiaire français est convaincu que ces 
mots généraux — terres du Cap du Nord, — n'ont pu passer dans un Traité solennel sans un- 
autre terme qui les limitât. 

Comme lui , il reconnaît que la limite au Nord est l'Oyapoc ou Vincent-Pinson. 

C'est lorsque M. le plénipotentiaire du Brésil veut conclure directement de ce qui précède 
« que cet Oyapoc ou Vincent-Pinson , que ce fleuve limite des terres du Cap Nord ou Nord, 
«est par le quatrième degré de latitude et non par le deuxième, » qu'il devient absolument 
impossible au plénipolentiûire français de le suivre dans son raisonnement , car la conclu- 
sion lui sembla ici sans rapport quelconque avec les prémisses , et c'est cette conclusion 
seule que le plénipotentiaire français a pris lo liberté de contester une première fois, comme 
il la conteste encore aujourd'hui. 

Lorsque l'honorable plénipotentiaire du Brésil, avenant sur ses observations géographi- 
ques antérieures, annonce «qu'il ne leur prèle d'ailleurs qu'une iniporlance secondaire, 
« quant à la question qui l'occupe, » il semble au plénipotentiaire français que son hono- 
rable collègue modifie notablement l'ordre d'argumentation dont le Mémorandum remis par 
lui , sous la dote du 15 juin dernier, demeurera le remarquable document : — les preuves 
géographiques y sont, au contraire, alléguées dès le début et en première ligne. 

Et ici le plénipotentiaire françois doit avouer qu'il est, quant à lui, demeuré Gdèle h 
l'appréciation que son honorable collègue paraît avoir abandonnée ; pour le plénipotentiaire 
français , les preuves géographiques ont gardé une importance qui ne lo cède qu'à celle dos 
documents diplomatiques eus-mémes. 

Quand M. le plénipotentiaire du Brésil avance , en réplique aux citations que lui a oppo- 
sées le plénipotenliaire de France, que de l'exactitude ae certaines cartes, il ne veut pas 
conclure à l'exactiiude des cartes antérieures d'un même auteur : il met le plénipotentiaire 
français dans l'impossibilité de lui répondre autrement qu'en invoquant les lois des proba- 
bilités morales et scientiflques , et le crédit dont ces auteurs et ces travaux jouissaient de 
leur temps. 

Quand rhonornble plénipotentiaire du Brésil constate que le Flambeau de In mer de Von 
Loon place au CapOrange un Wiapoco pour en conclure : « que le Wiapoco, lapoc; Tnpoca, 
etc. [M. le vicomte de l'Uruguay a bien glissé dans le nombre des -synonymes les mots 
Vincenl'Piiiion , mais il pardonnera au ]ilénipolentiaire français de lui rappeler que ces mots 
n'ont élé placés que par le seul Père Fritz, aux environs du Cap Orange et non pas à l'Oya- 
poc, mais r'i l'aprouague) est bien l'Oyaporoit Vinccnt-Pimon , » il semble au plénipotentiaire 
français que l'honorable plénipotentiaire du Brésil, cette fois encore, tire une conséquence 
qui n'a aucun rnpport avec les prémisses , car Van Loon ne dit pas Vincent -Pinson , il dit 
ff^iapoco, que le plénipotentiaire français reconnaît volontiers être notre Oyapoc. 

Quand l'honorable plénipotentiaire du Brésil, citant le passage de Thevct qui place le 
Vincent-Pinson à 56 Heuet de l'A mazone , prend soin de bien constater que ce même Thevet 
place l'Amazone par le 'â"' degré et iô mtnutesau Nord de l'équaieur, que « le Vincent-Pinson 
devant élre à deux degrés quarante-cinq minutes, plus cinquante-six lieues, c'est-à-dire à 
plus de quatre degrés et demi Nord , l'identité du yincent-Pïnson avec VOyapoc do nos jours 
ressort formellement de ce passage. » 

Il échappe assurément au savant plénipotentiaire brésilien que, dans le passage cité, la 
latitude de l'Amazone est inexactement indiquée. 

Cette latitude est séfo, et non pas 3* 50', car le fleuve coule sous l'équaieur. 
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A l'aide de celto simple reclilicalioQ , noos relrouvoos le Vincent-Pinson à sa place, c'est- 
à-dire à cinquante-six lieues de l'Amszone , comme te dit très-bien Thevel . el k deux degrés 
et quelques minules de l'équateur. 

Il demeure donc déoionlré que la mesure terrestre, et k peu près exacte, qu'a donnée 
Tlievel de la distance de l'Amazone au Vincent-Pinson , ne saurait en aucune façon profiler 
k la cause soutenue par l'honorable pléuipotentiaire du Brésil. 

Quand l'honorable plénipotentiaire du Brésil , revenant sur l'argument tiré des Lettres 
patentes du roi d'Espagne et de Portugal Philippe IV, en date du 1 i juin 1636, qui portent 
le Vincent-Pinson à quarante Ucues au-delà de sa vraie place , il semble au plénipotentiaire 
français que l'honorable plénipotentiaire du Brésil arrive à prouver seulement, on que le 
roi Philippe IV, non content des couronnes de Portugal et d'Espagne, cherchait encore k 
usurper sur celle de France ; ou (ce qui est plus Vraissemblable) que les employés dé sa 
chancellerie n'avaient, pas des notions géograpliiques bien exactes. 

Les erreurs d'un cosmograpbè comme Thevet peuvent servir à absoudre celles des bureaux 
de S. M. Catholique, et le plénipotentiaire français pense que l'honorable plénipotentiaire 
du Brésil n'entend pas insister sur la valeur d'un document pareil. 

Le plénipotentiaire du Brésil rétorquant le dire du plénifiutentiaire français, afiirme 
qu'il a pércniploiremenl prouvé, et k l'aide de cinq chefs d'argumenlatton distincts, «que 
« la rivière Oyapoc ou Vincent-Pinson du Traité d'Utrecht est bien celle qui débouche dans 
« les eaux du Cap Orange entre les 4"" et 5°" degrés de latitude Nord. » 

Le plénipotentiaire français prendra la liberté de te contredire de nouveau, en repre- 
nant un à un , et dans leur ordre , les cinq chefs principaux auxquels l'honorable et savant 
plénipolenliaire du Brésil rapporte lui-même toute son argumentation. 

1° L'honorable plénipotentiaire du Brésil n'a point prouvé que le Vincent-Pinson ou 
lapoc d'Utrecht , soit le fleuve qui débouche au Cup Orange « par les géographes antérieurs 
« au Traité d'Utrecht. » 

Car il a été formellement constaté d'abord « qu'aucun géographe antérieur k Utrecbt 
n'avait . exactement et cumulalivement. désigné par te nom de Vincent - Pinson te ileuve 
Ojapoc par le i"' degré et demi. 

Ensuite que plusieurs géographes antérieurs è Utrecbt (et te plénipotentiaire français se 
réserve d'en citer de nouveaux] ont formellement indiqué un Vincent-Pinson par le deu- 
ïiènie degré et demi. 

2' L'honorable plénipotentiaire du Brésil n'a point prouvé que le Vincent- Pinson fut 
le fleuve oui débouche au Cap Orange, parce « qu'une limite placée près du Cap du Nord 
» n'eût pas satisfait aux intentions des négociateurs d'Utrecht. » 

Car il lui a été répondu que tes négociateurs avaient expressément, par l'article il dudit 
Traité , pourvu à ce que malgré ce voisinage du Cap Nord et de l'Amazone le Traité eut son 
plein effet, c'est-ii-diro « que tes Français ne puissent arriver jusqu'à l'Amazone; » et parce 
que , d'ailleurs , ces considérations morales sont sans conséquence directe sur la détermina- 
tion de lafiUide que l'honorable plénipotentiaire brésilien prétend en tirer comme conclu- 
sion. 

3*" L'honorable plénipoteDtîoire du Brésil n'a pas prouvé que le lapoc ou Vincent-Pinson 
est le fleuve qui débouche au Cap Orange , par le Traité de Vienne. 

Car, si la question avait été efTectivement résolue à Vienne , il y quarante ans, la con- 
vention de 1817, entre la France et le Portugal , n'aurait pas été signée; 
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Les offices écliangps entre les cabinets de Paris et de Rio de Janeiro, en 1841, n'auraient 
pas eu d'ohjcl ; 

Et enfin , l'honorable négociateur du Brésil ne serait pas , en ce moment, chargé de la 
uégociction qu'il poursuit. 

A' L'honorable plénipolenlioire du Brésil n'a pas prouvé fjue le Inpoc ou Vincent-Pinson 
d'Utreeht soit k fleuve i^ui débouche su Cap Orange « parce que le gouvernement portugais 
« a toujours indiqué l'Oyopoc comme le lapoc ou Vincent-Pinson et que le gouvernement et 
« les géographes français n'ont jamais eu une opinion cohéronle sur le Vincent-Pinson , 
«prétendant que c'était le Carapapouri , le Mapâ, le Mayacaré , le Calsoène , etc.» 

D'abord , parce que , ni A Lisbonne, en 1700, ni il ÏHrecht, en 1713, ni jamais , dans 
aucun document quelconque , antérieur à IS15. rOyapoB ou Vincent-Pinson n'a été indiqué 
par Ie3 plénijiolenliairos portugais, par la latitude de quatre degrés cinquante minutes. 

Ensuite parceque ces erreufs sur la position du Vincent-Pinson, qu'impute à la France 
seule l'bonorable pi nipotentiaire du Brésil , n'ont pas été partagées par plusieurs auteurs 
mt^me portugais et brésiliens , et parce qu'enûn , dans les Traités ou projets de Traités , où 
le Carapapouri , le Mayacaré ou l'Araouari étaient pris pour limite, la France n'entendait 
pas retrouver le Vincent - Pinson d'Ulrecht, mais bien ossigner aux possessions des deuï 
couronnes une frontière acceptable pour l'une et l'aulre, . 

Peut-être même serait-il permis de dire que dans quelques-uns de ces Traités la France, 
en cédant sur ses droits d' outre-mer, cherchait Ji dédommager le Portugal des sacrifices 
qui lui étaient demandés en Europe. 

5° L'honorable plénipotentiaire du Brésil n*a pas prouvé que l'Iapoc ou Vincent-Pinson 
soit le fleuve qui débouche au Cap Orange par « le Traité provisionnel du \ mars 1700, 
sur lequel celui d'Utreeht fait retour. » 

Car les négociateurs d'Utreeht, en renversant les termes du Traité de Lisbonne, en 
assurant au Porlugal l'Amazone el le territoire contesté , c'est-à-dire celui qui s'étend 
de l'Amazone au Vincent-Pinson , paraissent comme leurs devanciers , s'en être fiés ii la 
notoriété acquise alors à la position de l'embouchure du fleuve limite (qui est le deuxième 
degré et demi de latitude nord ] , et n'ont indiqué ni celle-l«. ni une autre. 

Ce n'est donc pas le Traité de 1700 , ijni ne parle pan île laliludc , à l'aide duquel le 
plénipotentiaire du Brésil a pu prouver celle qu'il attribue au Vincent-Pinson. 

De tout ce qui précède, il demeure, pour le plénipotentiaire français, que l'honorable 
et savant plénipotentiaire du Brésil a bien affirmé , h plusieurs reprises, que le Vincent- 
Pinson était notre Oyapoc ; mais qu'il lui a , jusqu'ici , été impossible d'articuler, à l'appui 
de cette allirmation , une preuve directe et foriiielte. 

C'est tout ce qu'avait entendu dire, dans une séance précédente, le plénipotentiaire 
français (en employant, improprement peut-être, Tes termes «pétition de principes»). 

C'est ce qu'il vient de s'allacbur h bien faire ressortir aujourd'hui. 

Que si l'honorable plénipotentiaire du Brésil réplique qu'il n'entend pas pouvoir tirer 
de chaque chef d'argumentation une preuve absolue et formelle, mais seulement un 
élément de preuve , de telle sorte que la preuve finale ressorte de ces éléments réunis ; 

Le plénipotentiaire français lui répondra qu'il admet , sans hésiter , ce mode de procéder, 
car il compte, lui-même, l'employer; el il n'en sait pas d'autre possible pour arriver à 
une solution de la difficulté qui les divise; 

Mais il prendra la liberté de lui faire observer que ces éléments de preuves recherchés 
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d« côtés divers doivent , chacun pris h pari , présenter au moins , an point tncontralable 
el directement afTcrenl BU débat; et que, jusqu'ici, aucun des arguments produits par 
l'honorable plénipotentiaire du Brésil ne lui semble avoir eu ee caractère. 



M. de rUruptaij répond qu'il a insisté sur les expressions du Traité d'Utrecht «Terres 
du Cap du Nord » , parce que le Mémoire préliminaire les considère comme uq élément 
principal pour le solution du liligo. Il reconnaît quQ son honorable collègue ne s'est pas 
prévalu de celle argumenlalion , et n'a pas cherché à tirer des inductions de ces paroles, 
mais les ayant rencontrées dans ledit Mémoire, qui fait partie de cette négociation f le 
plénipotentiaire brésilien ne pouvait s'abstenir de répondre. 

Quant H la rivière Ojapock ou Vincenl-Pinsou, il ne se fonde pas sur la latiludeJonnée 
à ces deux noms sur telle ou telle carte. Il s'est fondé principalemenl sur plusieurs et 
diverses cartes , pour conclure que le Tapoco , Tapoca , Wiapoco , lapoc et le Vincent-Pinson 
étaient l'Oyapock. Lu même rivière qui est appellée par divers géographes et située au 
Cap Orange, Tapoco, Tapoca, Wiapoco, lapoco, est appelée par d'Anville cl ceux qui 
le suivirent Oyapoc, Oyapock : c'était donc l'Oyapock d'aujourd'hui. D'anciens géographes 
mettaient le Vincent-Pinson au Cap Orange, oi'i d'autres metluient le Tapoco, Tapoca, 
■lapoc, etc.; c'était donc l'Oyapock d'aujourd'hui. Cette arguuKntalion ne suppose d'aucune 
manière l'abandon des arguments que le plénipotenliaire brésilien a lires des cartes et 
de l'aulorité de certains géographes. 

Si Thevet a indiqué inexactement une rivière aussi considérable que l'Amazone il ne 
pouvait indiquer avec exactitude celle à laquelle on veut donner de nom de Vincent-Pinson. 
L'erreur considérable qu'il aurait commise sur la latitude de l'Amazone, en la faisant 
reculer de deux degrés au Nord, fait supposer, avec raison, que son Vincent-Pinson 
n'est pas ù sa place. Cela conQrme ce qu'a dit le plénipotentiaire brésilien , que quelques 
géographes anciens commettaient de graves erreurs relativement à ces parages. Ce qui 
s'ensuit, c'est que l'autorité de Thevef ne peut être invoquée avec sàrelé par aucun des 
deux plénipotentiaires. 

Le Mémoire préliminaire élahlit, avec raison, que iTntention du Traité d'Utrecht, 
pSur mettre un aux collisions qui étaient survenues, était de mettre un espace suffisant 
entre les possessions portugaises et françaises pour éviter la navigation et l'entrée dans 
l'Amazone par ses affluents. Une rivière près du Cap du Nord ne remplirait pas ces vues, 
à cause des lacs et des inondations dons le temps de pluies qui établissent de faciles 
communications. La prohibition générale que contient l'article 12 , cilé par son honorable 
collègue, serait insuffisante. Si elle sullisait, il n'aurait pas été besoin de mettre entre 
les deux possessions l'espace dont parle le Mémoire préliminaire. 

Le plénipotentiaire brésilien fera observer que ce ne sont pas les Portugais mais les 
Français qui , dans le Tiaité de 1797 , ont appelé le Calsoéne Vincent-Pinson. Ce Traité 
dit: « Rivière appelée par les Portugais Calsoène . et parles Français Vincent-Pinson. » 

Les Français ont accepté, dans le Traité provisionnel el dans celui d'Utrecht, les 
deux noms Oyapoc ou Vincent-Pinson , lapoc ou Vincent-Pinson. Il faudrait donc démontrer 
l'existence d'une rivière avec ces deux noms entre les caps Nord et d'Orange. LA git une 
difficulté, quant à lut, insurmontable pour son honorable collègue. 
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Après quoi HH. les plénipotentiaires s'ajournent au 10 novembre prochain ; la séance 
est levée, et le présent procès-verbal rédigé et signé par HM. les plénipotentiaires et le 
secrétaire de la conférence. 
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Présents à Thôtel des Affaires £traBgèîr^s : 

M. le YiGOMTB DE l'Uruguay , plénipotentiaire du Brésil , 
M. le Baron His de Butenval , pl^ipotèntiaire de France , 

M. DE MoFRAS , secrétaire de la Conférence. 



iV* 71 — Procès-verbal de la septiènm séance^. 

•- • 

Aujourd'hui, 10 novembre 1855, MM. les plénipotentiaires de France et du Brésil se 
sont réunis à l'hôtel des Affaires Etrangères, à Paris, à l'effet de continuer leurs travaux. 

A l'ouverture de la séance, MM. les plénipotentiaires font donner lecture par le secrétaire 
du procès-verbal de la sixième conférence, du 27 octobre dernier. 

Le procès- verbal ^st adopté. 

M. le plénipotentiaire de France prend la parole et dit : 

Que la discussion à laquelle a donné lieu le mémorandum remis par M. le plénipo- 
tentiaire du Brésil, sous la date du 15 juin dernier, discussion dans laquelle le plénipo- 
tentiaire de France s'est efforcé de suivre son honorable collègue sur le terrain où il lui 
a convenu de se placer, — paraissant à peu près épuisée; il croit le moment venu de 
reprendre la question à son origine indépendamment de toute polémique. 

Il va donc l'exposer à son tour, tellip qu'elle s offrait à sa pensée avant ce long débat, 
telle qu elle y demeure encore aujourd'hui. 

Il osera demander à son honorable collègue d'éloigner, en l'écoutant, des préjugés 
séculaires, de dépouiller, un moment, toute opinion préconçue, d'examiner avec lui, 
sans prévention, les cartes et les monuments scientifiques, de relire ensuite les Traités 
et uv^ voir à quelle conclusion cartes et traités conduisent. 

A^rès ce préambule, M. le baron de Butenval continue en ces termes: 

L' [w Alon k résoudre, a très-bien dit, au début de la conférence, M. le plénipotentiaire 
du Brésil , est celle-ci : 

;' !!o cfl la Rivière lapoc ou Vincent- Pinson du traité d'Utrecht? » 
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lis proposons donc de démontrer: 
Qu'a;:térieurement à Utrecht, la science et même les notions vulgaires recon- 



naissaient à la hauteur du tHap Noril un cours d'eau se déversant dans une baie sous le 
nom de Vincent-Pinson; 

2" Qu'antérieurement à Ulrecht, le grand cours d'eau qui se jeltc dans l'Océan, au 
Nord du Cap Orange, était parfaitement connu sous le nom d'Oyapock, Ojapoco , 
Waripoco. Wiabego, et n'avait reçu d'aucun auteur accrédité lo nom de Vincent-Pimon. 

Nous puiserons nos preuves non-seulement dans les caries antérieures aux stipulations 
d'Ulrechl, mais dans les documents historiques, 'dans les écrits, dout le teile positif 
développé ne permet plus les doutes que peut comporter une carte géographique. 

Nous ne donnons, comme nous en sommes convenu avec l'hûnornble plénipotentiaire 
du Brésil, d'autorité décisive qu'aux documents du IG""" et <Iu 17'"' siècles; nous 
n'invoquerons les autres que comme preuves complémentaires. 

Nous diviserons donc nos éléments de preuves en trois ordres distincts: 

1° Les monuments géographiques ou diplomatiques antérieure au Traité provisionnel 
de Lisbonne do 1700, et au Traité d'LUreeht de 1713; 

2° Les monuments rontemporaim ou voisins du Traité d'Utreclil; 

3° Les documents postérieurs et étrangers ù Utrecht , c'est-à-dire les monuments 
principaux de la géographie actuelle, et l'espèce d'opinion scientifique et générale qu'ils 
constatent. 

Cet ordre, naturel en lui-même, sera d'autant plus favorable à notre cause, qu'il fera 
ressortir d'une manière incontestable une vérité que nous avons indiquée déjà ; à savoir, 
que plus nous remontons vers l'époque contemporaine ou voisine du voyage de Vincenl- 
Yanez Pinson, plus nous retrouvons son nom invariablement attaché k la baie et au cours 
d'eau pour lesquels [malgré l'oblitération laborieuse qui nous est opposée) . nous le 
revendiquons aujourd'hui. 

C'est à mesure qu'on s'éloigne de cette époque des voyages et des découvertes, pour 
se rapprocher de celle des Traités cl des luttes diplomatiques ou militaires , que la 
confusion se fait, que lès doutes naissent et que les contradictions se multiplient. 

Remonter le cours des années pour retrouver les notions primitives, est le moyen le 
plus sâr qui puisse s'olTrir aujourd'hui à la loyauté des négociateurs. 

Documeuls antérieurs au Traité irUtrecht. 



Rappelons d'abord , ( en reprenant par ordre de date les travaux dont quelques 
éditions postérieures ont été invoquées par l'honorable plénipotentiaire du Brésil, et 
en ne citant queles éditions originales), que ni Ortelius (1570), ni Gérard Mermtor (1606), 
ni Joâo Teixeira (1640). ni Sanvon d'Abbevilk [1650], ni Sansonitis (1654), ni Fa» Keiden 
(1698), ni Pimentel (1699), ni Deiisle (1703), ni le Père Samuel Fritz lui-même (1707), 
ne mentionnent , au Cap Orangv et h la position de rOyo;»or, 'une rivière Vincent-Pîmon ; 

El que Ortelius, Mercator, Teixeira et Deiisle indiquent formellement le Viiieenl-Pinson 
au nord du Cap Nord. 

Et , avant de passer outre , pesons bien la valeur relative de ces deui derniers 
monuments scientiGques : 

Teixeira est le cosmographe de la couronne de Portugal, c'est un auteur of^eiet: 

11 écrit, en 1640, en annotation des mots « Yincent-Pimon, » placés au nord du Cap 
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Nai^d, ceux-ci: <( Rio de Yicente-Pinson , donde passa a linha de demarcaçâo dos duas 
conquistas. » 

Delisle était le géographe du roi et de FAcadéniie des sciences ; c'était le premier 
géographe de* son temps, et il a dii faire autorité à Utrecht (1). 

Au-dessus du Cap Nord il écrit, a Baie de Vincent-Pinson: y> au Cap Orange: 
« Oyapoc. » 

Delisle avait déjà publié une première édition de sa carte, avant 1703; et il n'avait 
pas, faute de renseignements suffisants, voulu préciser la position tle la baie de Vincent- 
Pinson. 

Après avoir consulté (ainsi qu'il prend soin d'en avertir lui-même) les auteurs espagnols 
ies plus accrédités , il se décide à indiquer le Vincent-Pinson, et il le place au nord du 
Cap Nord, par 2° 5' de latitude. 

Dans son édition de 1722, le même Delisle marque la limite, entre les deux Guyanes 
Française et Portugaise , au Cap du Nord. 

Voyons maintenant ce que nous dira un savant du, 16"* siècle, un savant qui était, 
comme souvent alors, à la fois imprimeur, graveur et libraire, c'est-à-dire dont les 
travaux nous offrent la double sécurité du savoir et de la perfection d'exécution : Théodore 
de Bry, dans sa carte de l'Amérique (1596), indique au-dessus de la ligne au nord du Cap 
Nord, « la rivière de Viticent-Pinson dans sa véritable position (2). » 

Dans un autre travail de ce même de Bry, postérieur de plus de trente années, nous 
trouvons « la rivière de Pinson en face du Cap Nord. » 

Jetons un coup d'oeil, en passant, sur un document manuscrit, mais d'une autorité 
particulière (3). 

Sur une mappemonde originale (in-folio vélin) que le roi de Fra;ice Henri II fît dresser 
pour son fils le Dauphin, vers 1550; 

Au nord de l'.équateur, à la position du Cap Nord, on lit — - Rivière de Vincent. 

Ouvrons encore, avant d'en finir, un des plus beaux monuments de la science et de 
la typographie au 17"*" siècle ; 

« LArcano del Mare » du duc de Northumberland (A). 

Ces caries (publiées pour la première fois à Florence en 1637) ont été dressées d'après 
les documents les plus accrédités alors, et sur les notions recueillies pendant deux explo- 
rations successives de la Guyane ; celle de l'auteur, le duc de Northumberland, en 1595, 
et celle exécutée en 1608, par ordre et au frais du grand-duc de Toscane Ferdinand I, 
par le capitaine anglais Bobert Thornton. 

La carte n. 14, du volume II, nous donne au quatrième degré de latitude nord, « la baie 
et la rivière de Wiapogo. » 

(1) Dépôt de la Marine n" 9303, et Dépôt des Affaires Etrangères. Atlas Universel par Delisle, in-f*. 

(2) Bibliothèque Impériale, Dépôt des Cartes, G. n** 3272. 

« America » Francofurli ad Mœnum, formis Théo, de Bry. 1596. 

« Amerlcae vera et juconda descriptio ; pars oclava , 1627 , par le même aateur. 

(3) Bibliothèque de M. Jomard, membre de Tlnstitat. 

{!x) Bibliothèque du Dépôt de la Marine, n" 1876. 

« Arcano del Mare, di D. Ruperto Dudleo duca de Nortumbria. En italien, par Robert Dudley, duc de iNorlhomberland, 
dédié à Ferdinand II grand-nluc de Toscane. 

!'• édition, 3 vol. in-fotium. Florence, 1646. . . 

2"* édition, 2 vol. in-folinm maximo. Florence, 1661, 



La carie de Is Guyane n. 16, au-dessus da Cap Nord et le touchant presque, nia bai» et 

« la rivière de Vivcmt-Pinson . » 

Ainsi, deux documenls bien divers, mais d'une incontestable valeur , — l'un par Je nom 
d'un des plus illustres seigneurs de l'Angleterre, — l'autre tiré du cabinet d'un roi de 
France, — donnent, [plus d'un demi-siècle avant les Traités de Lisbonne et d'Utrecht) 
sur l'Oyapock et le Vincenl-Pinson, des indications tcituellement identiques k celles que 
nous donnons nous-uièmes aujourd'hui. 

Arrèlons-noiis donc après ces grandes autorités géographiques des Orlelius, des de Bry, 
des Teixeira, des Dudiey, des Delisle, etc., et consultons maintenant, non plus des cartes, 
mais des textes historiques de même date. ' 

Ouvrons la Hiitoria Pontifical, de Marcos de Guadalaxara. 

Nous y lirons (pag. 258) , à propos du fleuve des Amazones [IJ : 

.... « Algunos de nuoslros cosmôgraphos le llaman el gran rioMaranon, demarcan- 
« dolodesdee! Cear"i, que esta en 1res grades y un tertio delà parte del Sur, sinose recibe 
<( engano, hasta el ùUinio marco det Brazil en dos grades de la banda del norte, ou que 
« hav de costa cerca de qualrocientas léguas , hasta el rio de Vicente lânes Pinzen , donde 
« alirnian que hay un padron de màrmol con las armas de Portugal desta parle, y otro de 
« la otra con las de Caslilla (jue mando lîjar en él la Magestad Cesarea de Carlos V. » 

Et qui n cité le premier ce fait des bornes limites et de leur emplacement? 

Silveira, un auteur portugais [2). 

Passons à un manuscrit de 1587, imprimé à Lisbonne en 1825, Noticia do Brasil, 
de Gabriel Soares [3). 

Après avoir consacré un chapitre au Traité de Tordesillas, du 7 juin 149i, entre 
l'Espagne et le Portugal, l'auteur dit, chap. 111: 

« Mûslra-se claramenle , segundo o que se contém neste capitule atrâs , que se começa a 
« Costa do Brasil alcm do rio das Amazonas da banda do Oeslo , pela terra que se diz dos 
« Caribdes, do rio de Vicente-Pincon, que demora debaixo da linha ; desle rîo de Vîcente- 
« Pinçon il ponta do rio das Amazonas, a que chamâo o Cabo Corso, sâo quinze legoas, a 
a qUal ponta esta debaixo da linha equinocial. » 

Que demander de plus positif que ces deux passages de Guadalaxara et de Soares î 

Le premier met au deuxième degré la limite entre les possessions espagnolça et 
portugaises. 

Le second donne le nom de Vincenl-Pimon au cours d'eau le plus voisiji de r Amazone. 

Examinons maintenant quels témoignages vont nous apporter les monuments historiques 
ou géographiques contemporaim des Traités de Lisbonne et d'Utrecht. 

Deux précieux documents s'offrent d'abord à nous. 

L'un n'est autre que la carte authentique sur laquelle la délimitation entre l'Espagne el 
le Portugal pour leurs possessions d'Amérique a été arrêtée en 1749. 



(1) Bibliolbtquc Impériale, imprimas in--(°. H, n- 3!6. 
HlstuTia poiilllical, por Fr. Marcos di^ Guadalaxara. Vi>L V iu-f°. Barcelona, 1630. ' 

(3) Rclaqâo sammaria das coasas do Maranhâo, por Simâo Estacio da Silveyra. 1 voL !i'. Ltoboa , 16'J4. 
fierrcdo, doDt nous allons parler, cite souveot cet ouvrage. 

(3) BIbUoUièque Impériale , manuscrits, SuppMment français, ii° 609 , pour le texte niaDuscrit. 
Pour le texte imprimé: KbIiotbËque du di^pôt de la Hirlne, n° 16909. v CoUecçâo de Hoticlas publicadas pela Aca- 
« demia Real das Sdencias. Lisboa, 1625, lu-t)', volume tU, page 8t. u 



81 

L'autre est un livre dont la valeur n'est pas contestée ; q'est l'ouvrage dans lequel un 
des plus remarquables gouverneurs qu'ait eu le Maragnan , Bernard de Berredo^ a consigné 
les détails de son administration et de ses savantes recherches. 

« 

Une copie légalisée de la carte manuscrite portugaise de 1749, qui a servi au Traité de 
limites des possessions espagnoles et portugaises en Amérique , signée a Madrid, le IS 
juillet 1751 (carte qui porte les signatures originales et les cachets des plénipotentiaires 
des deux pays, Joseph de Carvajal y Lancaster pour l'Espagne, et Tomas da Silva Telles pour 
le Portugal], nomme la branche nord de l'Araouari rivière de Ymcent-Pinzon (1). 

Ouvrons les Annaes hi$torico$ do Estado do Maranhào , por Bernardo Pereira de Ber- 
redo. 

Nous y lisons, au sujet des limites de la capitainerie générale de Maragnan, page 7 (2) : 

<i Acaba o seu dominio com o de toda a America Portugueza, no Ho de Vicente-Pinzon , 
<( a que os Francezes chamâo Wiapoc, um grào e trinta minutes ao norte da equi- 
« nocial. 

« mesmo rio é tambem a demarcaçaô das Indias Castelhanas por um padrâo de mar- 
« more que mandou levantar em sitio alto, junto da sua bocca, o Imperador Carlos V, como 
« escreve Simâo Estacio da Silveira, referido por Fr. Marcos de Guadalaxara ; e reconhe* 
« cida esta baliza ha mais de um seculo sô pela'tradiçao de antiguas memorias successiva* 
« mente continuadas, a descobrio no anno de 1723, Joâo Paes de Amaral, capitâo de uma 
« das companhias de Infantaria da guarniçao da praça do Paré. 

« .... se mostra bem do mesmo padrâo de Carlos V'que o rio de Vicente Pinzon era 
« a certa baliza desta nova colonia franceza pela parte do norte da capitania do Grâo Pard. » 

La latitude indiquée par Berredo pour l'embouchure de la rivière de Vincent-Pinson la 
place précisément à l'endroit où la carte à^ Delisle (1703) place VArauari et la Baie de 
Vincent^Pinson. 

Quant à l'argument tiré des bornes de Charles-Quint, remarquons, en passant, qu'il 
résulte du récit de Bernard Berredo que ces bornes furent retrouvées par le lieutenant 
Amaral, en 1723. 

Qu'il ait convenu au Portugal de faire, en 1728, rechercher ces mêmes bornes à la 
Montagne d'Argent, c'est à quoi nous n'avons rien à dire sinon que, cette fois, on ne Ifs a 
pas trouvées ; et nous faisons cette remarque à l'honneur des agents mêmes envoyés à leur 
recherche. 

Il est vrai que le Portugal voulut alors accréditer le bruit « que des mains intéressées 
les avaient fait disparaître. )> 

Le témoignage de Berredo fait suffisamment justice de ces imputations. 

Finissons notre examen par les documents postérieurs et étrangers à Utrecht. 

Nous ne voulons invoquer : 

Ni d'Anville, (1729), qui , dans toutes ses cartes, place la baie de Vincent-Pinson au 
milieu des tles du Cap Nord k la rivière Araouari , 

Ni Buache, gendre de Delisle (1737) , 

(1) DépOt des Affaires Etrangères. Enveloppe du Brésil. 

(2) Bibliothèque Impériale , imprimés in-f O. n*" 1055. 

« Annaes historicos do Estado do Maranhào, por Bernardo Perehra de Berredo , capitâo-general do Estado do fiiaranhSo. 
a i voL in-f*. Lisboa, 1769. » 

Berredo a été réimprimé in-^^ a Maranhào, en 1849 et en i851. 
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Tïi les Vaugondy père et fiîs (1750), 

Ni MenteUe , ni tous ces illustres géographes qui oal fait autorité de leur temps et 
chez qui nous trouverions la couflrmalion de nos droits ; 

Nous ne les invoquerons pas paTtc tju'Us iont Françaït, et dans le cercle où nous nous 
enfermerons, nous ne multiplierons pas même les citations; 

Nous nous contenterons de constater, comme une sorte de jugement de la science, les 
témoignages d'auteurs pris , deux chez les Anglais , deux chez les Allemands, deux chez les 
Aniérirains, et enfin deux chez les Brétiliens eux-mêmes. 

Cartes anglaises |lj. 

1' Tbc coiUineiil and hland$ uf America b<j Laui-ie and WhiUc; carte publiée h Londres 
en 1809 (au plus fort de la lutte contre la France), place la baie de Vincent-Pinson au 
Cap du Nord. 

2° Columbia prima or South America hyi''aden, London 1823; carte dressée d'après les 
manuscrits portugais de Pinto , de da Rocha , de Joâo da Costa Ferreira , du Père Sobreviela , 
par le géographe Darctj de la Rochelle, indique la rivière de Vtncent-Pimon débouchant (/a fw 
k baie du même nom , au nord du Cap Nord. 

A rOyspoc on lit ces mots : 

« O'japock Bag, Pinsons Bag of the Portugiiesc Maps. y> L'auleur prend ainsi soia 
d'indiquer que les Portugais seuls appellent l'Oi/opoc Vincent-Pinson [2]. 

Cartes allemandes, 

1° La carte de l'Amérique par Fried, Tienne 1818, place, au nord du Cap Nord, a 
rivière et la baie de Vinr.ciU-Pin$on. 

2* General Carte von Siid America , Munich , 1825 , par les savants Drs. Spix et Martini, 
monument de leurs voyages dans l'intérieur du Brésil , de 1817 à 1820 , et de l'étude 
des travaux les plus accrédités sur ces contrées, travaux choisis surtout parmi les auteurs 
portugais et anglais. 

Elle place près de l'Ile Maracâ, au Cap du Nord, la haie de Vincent-Pinson, et y fait aboutir 
la rivière Vincent- Pinson (qui part du même sommet que notre Oyapoc.) 

Et les savants docteurs constatent eux-mêmes «qu'ici ils ont pris pour guide la carte 
manuscrite de la rivière des Amazones, tracée par les commissaires espagnoh el portugais réunis 
pour la recti^cation de leurs limites. 

Cailes américaines. 

1' Gérard Map of South America , from Ihe best Surveys , etc., bg Beid, New-York, 1796. 
Celle carte place le Vincent-Pinson au Cap Nord. 
2' South America, bg Tanner, Philadelphia , 1836. 

Celte carte, la plus estimée en Amérique, indique la baie de Vincent-Ptnson au Cap 
du Nord. 



H) Toales ces canes existent au dépôl des Afiaires i!iraii^$res. 

(3) La qualriâine fdiUon de ceue cane a (t* publie eu 1823 par Wyld, successeur de Faden. 
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Auteurs brésilens. 



1* Corographia paren$e , por Ignacio Accioli de Cerqueira e SUva (1). 

L'auteur dit à la page 17 : « Cabo do Norte , na latitude septentrional V 51' , )> et à la 
page 198 : « Oyapock , verdadeiro limite do Brasii , acha-se na latitude septentrùmal de 
4* ir, e o Vincente-Pinçon era 2M0\ Este erro, nâo altendido pelos que assign&râo o 
Trdado de Utrecht, produzio todas as conlestaçôes que tem havido. » 

2* Emaio Corographico sobre a provincia do Para, por 4. 1. Monteiro Baena (2), 

L'auteur » à la page 492 , donne Titinéraire de Macapd à notre Oy apoc , et constate que 
celui-ci se trouve à trente-six lieues et demie au Nord du Vincent-Pinson, soit à cinquante 
lieues de France (de vingt-cinq au degré au lieu de dix-sept) , c'est-à-dire A deux degrés, 
comme le dit de son côté M. Accioli de Cerqueira. 

Citons, avant de finir, un dernier auteur pris « cette fois, non plus parmi ceux qui 
ont écrit pour la science seule , mais parmi ceux qui ont pu avoir une arrière-pensée 
politique. 

M. de Humboldt, sollicité, en 1817 par la cour de Portugal, de publier un travail sur le 
litige séculaire relatif au Vincent-Pinson , M. de Humboldt qui doit répondre à la conûance 
que lui témoigne S. M. Très-Fidèle, mais qui , en même temps , a un grand nom 
scientifique à ménager, H. de Humboldt retrouve-t-il le Vincent-Pinson à l'Oyapock? 
Non ; il croît le trouver au Carsetfenne. 

L'écrivain officiel abandonne le vrai Vincent-Pinson , mais le savant n'ose pas l^reporter 
plus au Nord que le Carsevenne ou le Mayacaré. 

Puisque nous sommes forcés de parler si longtemps de la rivière de Vincent-Pinson, 
pourrons-nous dire quelques mots de Vincent Pinson lui-même , du voyage pendant lequel 
il découvrit, en janvier 1500 , la côte du Brésil, l'embouchure des Amazones et la rivière 
qui ipoHe encote aujourd'hui son nom [3], de celui de Keymis qui suivit ses traces à un 
siècle de distance? Nous permettra-t-on de rappeler qu'il résulte des notions accréditées 
sur les excursions de ces deux illustres explorateurs, rapprochées et éclairées l'une par 
l'autre ; * 

« Qu'ils avaient reconnu au Nord de l'Amazone ^ près du Cap Nord un grand cours 
d'eau ; 

a Que ce cours d'eau avait deux embouchures; ' 

« Qu'il s'appelait alors, indifTéremment et simultanément, Araouari , Jiwaripoco , Cara- 
papouri , Waripoco , Tapoco, Oyapoco ; » 

Et que , des circonstances particulières au voyage de Vincent Pinson , résulte une 
probabilité bien voisine de l'évidence , et indépendante même des monuments géogra- 
phiques , que c'est à ce grand cours d'eau que le compagnon de Colomb a laissé son 
nom , de telle sorte que depuis on l'a appelé le Waripoco, X Araouari, lelapoco, VOyapoco 
de Vincent Pinson. 

Si nous consultons les cartes du temps nous y trouvons efTeclivement Y Araouari placé 
tantôt au Sud , tantôt au Nord du Cap du Nord. 

(1) Corographia parense porL A. de Cerqaeira, i toL in-8*. Bahia, 1833. 

(2) Eosaio Corographico, etc. , por A. L. Monteiro Baena , i toL hi-8* : Para, 1839. 

(3) GoUeccion de los Yiajes y descobrimientos que hicieron por mar ios Espanoles desde fines del siglo XV , por 
Navarrete, Madrid, in-8*, 1829, toI. 3% pages 18 et 547. 
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Cerloi nés cartes en font, clairement, une ririère à double embouchure, embrassant dans 
son dellB les terres du Cap du Nord. 

D'Anville, en 17'21, plaçait l'emboucbure de l'Araouari dans lo partie Sud du canal de 
Carapapouri. 

Delisle, dans sa carie de 1703, norarae le Carapapouri; « Araouari, h rextrémité 
Sud; Vincent-PhtsoH, hVexlrém'nà Nord. » 

Réunissons motnlenant tous ces éléments de conviction , que nous venons de présenter 
séparément, et, en les résumant , voyons quel sens dominant el déQnitif ils présentent. 

D'une part: 

1" h'Oyapoc du quatrième degré n'est indique sur aucune carie du 16"' ou du 17°* 
siècle comme le Vinceni-Piiison; 

2° Rien , dans les récits du voyage de Vincent-Pinson , ne se rapporte i l'Oyapoc du 
quatrième degré, rien n'antonse » penser qu'il s'y soit même arrêté. 

D'outre part : • 

1° Le Vimenl-Pinion est signalé au deusîème degré par h peu près toutes les grande."! 
autorités géographiques du IG"" et du 17"" siècle; 

2" De graves incidents ont marqué le passage de Vincent Pinson dans ces parages; 
une mer d'eau douce, nue forêt à l'embouchure d'un fleuve; enfin une marée 
furieuse, consacrée dans la langue imitative des races indiennes par lo nom de Prororoca ; 

3" La, cour de Portugal, celle du Brésil même, reconnaissant la légitimité du nom de 
Vincent-Pinson appliqué à la Baie, dacs laquelle débouche le fleuve. 

Or, s'il est contre toute vraissemblance que ce nom de Vincent-Pinson attaché, sans 
conteste, h une grande baie, dans le voisinage du Cap Nord , ait jamais pu être donné 
k un fleuve situé à prés de trois degrés plus loin ; 

Si. en outre, le lleuvc choisi pour limite, à Lisbonne et à Ulrecbt n'a pu être qu'un, 
cours d'eau considérable ; 

Qu'il soit impossible, non pas même de prouver mais d'admettre que ce soit 
l'Oyapoc du quatrième degré ; 

11 demeure évident que ce fleuve est l'Araouari, 

Car tous les cours d'eau intermédiaires sont sans importance et n'offrent pas les 
conditions requises pour une frontière. 

Remarquons bien ici les termes du Traité de 1700: « La rivii-re Oyapoc dite de Viticent- 
Pitmn, » en d'autres fermes, — relui de lOJis les Oyapoco, lapom, JVaripoco, c'est-à-diro 
entre tous les fjrands cours d'eau, celui « auquel » Vincent Pinson a laissé son nom. » 

Le nom capital ici, c'est celui do Vincent- Pinson; c'est lui qui particularise; l'autre 
n'indique qu'une espèce: un grand eoars d'eau. 

Cette multiplicité des lapocs ou Oyapocs au 17°" siècle est un fait hors de doute. La 
Minute [reproduite officieusement par M. le plénipotenciaire du Brésil) du travail de M- Paim 
nous en a déjà offert une preuve. M. Paim s'attache à établir que le lapoc, l'Oyapoc qui 
devra servir de limite « n'est pas à l'embouchure de l'Amazone, que c'est un cours d'eau et 
pas une île. » 

Si nous voulions fouiller dans nos archives, nous trouverions en contre-partie du thème 
portugais qui veut chercher l'Oyapoc de Vincent Pinson par delà le quatrième degré, 
des Mémoires très-savants, très-développés , — qui prétendent le trouver pres(jtte sous 
tiquateur, et qui afTirment que l' Oyapoc de Vincent Pinson « n'est autre chose que le lapoe, 
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que le cours d'eau placé, par les cartes espagnoles, dans la grande lie de JoaneSr entre 
les deux grandes branches de t Amazone. » 

Ils soutiennent que chercher le Vincent-Pinson plus au nord est une erreur grossière 
~et accusent à l'avance le négociateur inhabile ou ignorant qui acceptera .jamais une autre 
limite pour la Guyane Française. 

Cette accusation, nous oserons la braver. Nous n'irons jpas chercher le Vincent-Pinson 
à l'embouchure même du fleuve dont le Traité d'Utrecht nous exclût ; nous ne poursuivrons 
pas ce que la Note remise à M. le Vicomte de l'Uruguay appelle avec justesse aune 
Srgumentation à outrance. » 

Nous resterons scrupuleusement fidèles à l'esprit d'un Traité dont les stipulations, 
si désavantageuses qu'elles soint à la France , ont élé loyalement acceptées par eUe. 

Mais puisque le nom de Vincent-Pinson est donné par les autorités du dix-septième 
siècle à cet Oyapoc ou Araouari du deuxième degré et demi de latitude nord; 

Puisque l'embouchure de TAraouari offre seule, entre tous les cours d'feau qui séparent 
l'Amazone de l'Orénoque, les phénomènes observés par Vincent Pinson ; 

Puisque par suite du prororoca et des mouvements désordonnés des eaux intérieures, 
sous ces latitudes, une bouche de l'Âraouari est aujourd'hui obstruée; 

Est-ce à tort , ou est-ce avec la stricte autorité du droit que nous concluons que la 
branche aujourd'hui libre de l'Araouari ; la branche nord (le Carapapouri) est bien 
V Araouari, VOyapoc de Vincent-Pif ison? 

Le Carapapouri , une fois géographiquement reconnu comme le Vincent-Pinson, remplit-il 
politiquement, l'objet du Traité d'Utrecht? 

A-t-il dû suffire aux négociateurs portugais, à Utrecht, de stipuler, contre la France 
l'abandon de la branche md de V Araouari, et de fixer la limite des deux possessions à la 
branche nord, — avec la garantie complémentaire contenue dans l'article XII du Traité? 
C'est ce que nous avons cherché à démontrer d^à. 

C'est ce que nous allons nous attacher à prouver une dernière fois. 

Nous allons oublier tous ces irrécusables témoignages, ces preuves géographiques que 
nous venons d*accumuler. Nous allons examiner si l'étude impartiale des Traités de 
Lisbonne et d'Utrecht ne nous ramènera pas au point précis où les documents scientifiques 
nous ont conduit: h VOyapoc de Vincent Pinson, au deuxième degré de latitude septen- 
trionale. 

La fatigue empêchant M. le plénipotentiaire français d'aller plus loin, MM. les pléni- 
potentiaires s'ajournent au samedi 17 novembre prochain. 

Après quoi la séance a été levée et le présent procès-verbal rédigé par lé secrétaire de la 
conférence. 
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PROTOCOLE 

DE LA CONFÉRENCE 
SUR LA DÉLIMITATION DES GUYANES FRANÇAISE ET BRÉSILIENNE. 

Présents à l'hôtel des Affaires Etrangères : 

M. le Vicomte de l'Uruguay, plénipotentiaire du Brésil, 
M. le Baron His db Butenval, plénipotentiaire de France, 

M. DE MoFRAs, secrétaire de la conférence. 

N* 8. — Proch-verbal de ia huitième séance. 

Aujourd'hui, 17 novembre 1855, MM. les plénipotentiaires de France cl du Brésil se 
sont réunis à l'hôtel des Affaires Etrangère^, à Paris, à l'effet de continuer leurs travaux. 

A l'ouverluro de la séance, M. le Baron de Brttenval résume en quelques mots les consi- 
dérations présentées par lui dans la dernière conférence et poursuit en ces termes: 

A Dieu ne plaise que nous imputions à un cabinet étranger le dessein arrêté et suivi 
d'un manque de foi I Mais nous ne pouvons nous empêcher de remarquer que , par suite 
d'un étrange concours de circonstances, les choses se sont passées, depuis un siècle et 
demi, absolument comme si — à partir d'IUrecht — la cour de Lisbonne se fût proposé 
de faire prendre le change à l'Europe, à la France elle-même, sur l'identité du Vineent- 
Pinson, c'est-à-dire sur la position astronomiipie de l'embouchure du cours d'eau adopté 
comme limite au nord des territoires contestés h Lisbonne en 1700, — des territoires 
acquis à la- couronne de Portugal à Ulrecbt en 1713. 

En effet, quoi de plus simple, de plus conforme à l'usage, que d'indiquer ce fleuve 
limite par sa latitude et sa longitude? — C'est ce que les négociateurs de Lisbonne ne font 
pas : ce qui est assurément extraordinaire , même quand il s'agit d'un simple traité 
iusperuif et promiionncl, laissant en question le fond même du débat: — mais c'est ce que 
ne font pas davantage les négociateurs d'Ulrecbt; et celte omission devient tout A fait 
ine'iplicable quand il s'agît d'un Traité définitif, — qui 'tranche à ^toujours le différend. 

Notons en passant une singularité de plus. — Le Traité provisionnel écrit bien correcte- 
ment, et en toutes lettres, le nom d'Oyapoek, ce nom si bien connu en 1700, — devient 
è Utrecht, en 1713, lapoc, — nom qu'il est impossible de retrouver sur aucune des cartes 
de celte époque. Et, quand nous nous rappelons que lors des pourparlers prélirainaires, 
entre les plénipotentiaires portugais el l'ambassadeur français, en 1699, ce dernier 
avait parlé « d'un lapoc k l'embouchure même du fl^ve des Amazones; » nous nous 
demandons comment les plénipotentiaires portugais, en évitant d'articuler cette fois, le 
nom d'Oyapoek (qui eût amené une explication immédiate et ta constatation de la latitude). 
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ont adopté une appellalion qui semble satisfaire è certaines indications antérieures de la 
France. 

Que si l'on nous objectait, ici, que le texte d'un Traité ne peut être imputé à l'une des 
parties qui l'oDt signé, pinlàt qu'à l'autre, — nous demanderions h rappeler du moias qu*à 
Lisbonne, la rédaction du Traité de 1700 fut l'œuvre exclusive du cabinet portugais, que le 
teste français n'en a éto#qne la traduction, et qu'à Utrecbt, — ce n'est assurément pas la 
France qui dictait, ni M, le marécbal d'L'Aelles ou M, Mesnager qui faisaient prévaloir leurs 
notions géographiques sur celles de MM. de Tarouca eld'Arunba, entourés de leur 
chancellerie. 

A peine le Traité d'Utrecht est-il signé que , — dans les documents ofliciels ou scienli- 
ûques, — l'erreur de dénomination disparait \ — il n'est plus fait mention du lapoc , mais 
Lien de rOyapock. 

Bientôt des géographes portugais publient des travaux où les mots de Ktnceni-Pïnwn 
Ogurent parla première fois en regard de rOyapoc du 4"" degré et demi ; — ces cartes 
doivent, pour qui n'est pas averti , faire autorité sur l'Amérique du Sud. 

On les copie : 

Le temps marche : il emporte avec tuila nùtoriélé et les traditions. — Les dominations, 
les occupations de fait sont bouleversées ou interrompues, — et à un siècle de distance, la 
cour de Portugal peut produire avec une sorte d'assurance qui tient l'Europe en saspens, 
le raisonnement que voici : 

« Il est notoire que, de tout temps, un grand cours d'eau, appelé Oyapock, a existé entre 
le A"' et le 5"' degré de latitude nord ; 

«Il est également notoire, ou du moins généralement accrédité, que le nomd'Oyapoc n'est 
qu'un nom cuviuîatif et synonyme de Vincent- Pinson. 

« Donc, ta limite stipulée à Utrechl, io Yapoc ou Vincent Pinson, n'est et ne peut être un 
antre fleuve que celui qui débouche au i"' degré et demi de latitude Nord, et qui a tou- 
jours porté /e nom d'Ojopoc, » 

C'est celle évolution , opérée, nous voulons le croire , par le seul fuit du hasard , dont 
nous avons voulu bien dessiner le cours, — a(în do le remonter et de repremlre les faits 
à la fin de 1690, — au moment oîi M. de Rouillé réclamait, au nom de Louis XIV, 
non pas YOyapoc de Vinceni Pinson, non pas V.imazone même, mais le- Para! 

Eh bien I à cette époque où le Portugal propose à la France le Traité suspensif de 1 700, — 
où il ne pense plus qu'à défendre une des rives de r Amazone, — est-il probable, est-il 
possible que cette cour , qui offre d'elle-même d'abattre ses forteresses sur cette rive. 
qu'elle va bientôt perdre , — ose penser à reculer plus loin que le premier cours d'eau par 
àe-là l'Amazone , le territoire, dont la possession doit rosier indécise? 

Et qu'on ne dise pas que ces prétentions de Louis XIV sur le Maragnon sont chiméri- 
ques, car c'est de l'abandon de ces mêmes prétentions qu'il entend payer, une année plus 
lard, l'alliance du Portugal. — Le Traité de 1701 n'a pas d'autre objet: Louis XIV 
abandonnait ses droits sur le Maragnon au roi Très-Fidèle qui devenait son allié. 

Sans doute , treize ans plus lard, quand la fortune a changé, quand la coalition est victo- 
rieuse, le Portugal eut bien voulu changer les termes du Traité provisionnel de Lisbonne; 
mais les bornes du territoire étaient indiquées; il n'y avait plus qu'à les transcrire d'un 
Traité dans l'autre; et encore voyons-nous que la transcription fut inûdèle : l'Oynpoc^ 
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devint Jofoc , afin qn'un nouvel élément de confusion et d'incertitude s'y ajoutât à ceux 
qu'entraînait déjà le défaut d'indication de latitude. 

Ces^ observations préliminaires nous ont parut devoir précéder Texamen des ^eux 
Traités de Lisbonne et d'Utreclit. — Nous savons dans quelles conjonctures ils ont été 
signés. Lisons-en maintenant le texte : 

M. le plénipotentiaire de France lit alors, article par article , les deux Traités de 1700 et 
de 1713, et produit, en la commentant, l'argumentation déjà présentée par lui en réfu- 
tation des assertions de l'honorable plénipotentiaire du Brésil, — à savoir : 

Que l'objet du Traité de 1700 a été, comme l'indique son tilre, purement provisoire et 
suspensif; 

Que le Traité d'Ulrecht seul a le caractère décisif et perpétuel ; 

Que le but de ce Traité étant: 

l"" la possession assurée au Portugal des territoires laissés en litige par le Traité suspensif; 

S'' l'exclusion de la France non-seulement des rives mais de la navigation de l'Amazone. 

Une fois ce but atteint, il serait aussi contraire à tous les précédents diplomatiques 
qu'à l'histoire de prétendre que le cours d'eau le plus voisin de l'Amazone n'a pas dû être 
adopté comme frontière, eiYOyapock, dit de Vincent-Pinson, par le deuxième degré et demi 
choisi pour limite des terres du Cap du Nord , terres désormais abandonnées à la couronne 
de Portugal, "^ 

Après cette répétition d'une argumentation développée précédemment, le plénipotentiaire 
français poursuit en ces termes : 

Nous venons d'inten*oger successivement les monuments géographiques et politiques 
du 17*"'* et du 18""' siècle ; interrogeons maintenant les faits qui ont marqué le siècle et 
demi qui nous sépare aujourd'hui des stipulations d'Utrecht. Repassons l'histoire de notre 
colonie delà Guyane, depuis 1713 jusqu'à nos jours. 

Cette histoire nous montrera les traces suivies, répétées du moins (sauf les interruptions 
produites par nos grandes guerres) de notre occupation de ces mêmes territoires, sur 
lesquels on veut contester nos droits aujourd'hui. 

Dès 1723 , dix ans après Utrecht, nous trouvons un de nos gouverneurs , M. d'Orvilliers , 
demandant compte , comme d'une usurpation , à un gouverneur du Paré de certains 
coups de main opérés sur la rive gauche du Vincent-Pinson dans les eaux du Cap du Nord. 

En 1763, une mission française est établie^ Macari. 

En 1776 et 1777, le maréchal de Castries, ministre de la marine, donne l'ordre formel 
« d* établir un poste sur la rive gauche du Vincent-Pinson ; après avoir bien vérifié que ce 
fleuve est au-delà du deuxième degré Nord et à quinze lieues portugaises de la rivière 
des Amazones » , c'est-à-dire à la limite d'Utrecht; 

Ces ordres jsont exécutés en 1782; les Français occupent un fort sur le Vincent-Pinson ; 
en 1783, le gouverneur, M. de Bessner, annonce que depuis cette occupation « les violations 
de notre territoire, de la part des Portugais , ont complètement cessé f ). 

De 1782 à 1792 , d'autres points , Mayacaré , Conani , Hacari , reçoivent nos soldats 

et nos missionnaires. - 

«> 

C'est en 1792 seulement, et sous le contre-coup des événements de l'Europe , que le 

( * ) Archives de la marine, — Guyane. — Dépèche da 12 mai i783« 
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mouvetnenl de relrjlle commence et que le pavillon français Guil par disparaître do 
l'Amérique du Sud pour n'y plus cire relevé qu'en 1817. 

Mais, pendant cet intervolle d'ocrupatlon consécutive de près de quinze nns, rie 1777 h 
1792, quand la France a repris militairement possession de ses vraies litniles, des limites 
d'I'trechl, quand elle occupe la Mânaye et la rive gauche du Vincent-Pinson , le gouver- 
nement portugais rcclame-t-il? proteste-t-il ? produit-il des litres contraires à la France? 

Le Portugal se lait. ' 

Ce n'est qu'à la On de 1794, quand nos postes de Mayacaré et de Macari se sont repliés 
sueeessiveinenl sur Cayenne, par la nécessité de concentrer les moyens de défense, qu'un 
officier portugais se présente à la tête des deux goélettes, ^ l'entrée de notre Oyapoc, 
et déclare que cette rivière est la limite des possessions françaises. 

El même, à cette épor[ue de liouleversomc'nt , où les traditions sont perdues, où des 
chefs improvisés ont remplacé les gouvernants d'autrefois , un conseil de guerre , composé 
de gens qui ne savent ni le français ni l'orlhograplie [M. le plénipotentiaire français 
reproduit le procès-verbal du temps! , conseil convoqué pour répondre à la sommation 
portugaise, déclare cependant, sans hésitation «Qu'en vertu des articles 0, 10, ll.et 
12 du Traité d'IJtreelil la frontière de la France est fixée au Cap du Nord, à la baie de 
Viitcent-l'insan et au iteuxihne degré et demi de latitude. » Tant à celte époque , et sur les 
lieux mêmes, la Oxation de noire frontière est peu l'objet d'un doute , tant elle est connue 
de tous ! 

Nous ne voulons pas nous souvenir, en ce moment, des diûlcultés qui, de 1815 à 
1817 , retardèrent de la (»arl du Portugal la restitution de la Guyane à la France , ni des 
circonstances sous la pression desquelles la convention de restitution fut signée. 

Nous dirons seulement qu'en remettani le pied sur ces terres, le cabinet des Tuileries , 
dès le début, poursuivit le litige , dont la maison de l'rance retrouvait l'héritage. 

Un seul fait, postérieur à lu restitution de la Guyane, demande quelque explication : 
l'évacuation , en 1841, du poste de Mapa fondé en 1831). 

Eu 1836 un de nos gouverneurs de la Guayne avait jugé à propos, en raison des 
troubles dunt le Para était alors le théAlre , d'établir un poste militaire à Mapo- 

Le cabinet brésilien demanda, avec Instance s celui des Tuileries, de faire cesser une' 
occupation contraire, disait-il, aux termes du Traité d'Utrecht. Celui-ci refusa d'abord, 
eu rai.son même des termes du Traité invoque. Le cabinet de Kio eut bienlùt à faire 
valoir un tout autre ordre de cunsidératioDs ; la situation particulière où se trouvait la 
monarchie brésilienne, l'avénemenl au trône d'un prince encore enfant, les embarras 
d'une régence, les susceptibilités nationales éveillées, les chambres ombrageuses, la 
presse irritée, etc. Ce fut alors que le cabinet français, dans sa sollicitude pour un pays 
dont il désirait l'étroite alliance , donna l'ordre d'évacuer le poste de Mapa. 

Mais- relisons à ce sujet les pièces du temps , et voyons de quelles précautions , de quelles 
réserves cet ordre d'évacuation fut accompagné : 

« .... Tout en portant h la connaissance du cabinet brésilien une détermination dictée 
par notre intérêt pour la monarchie brésilienne et par le désir d'épargner des embarras au 
ministre impérial », écrivait le chef du cabinet français à notre représentant h Rio de 
Janeiro , sous la date du 22 février 1840 : « Vous devrez énuncer les résenies ks jAus fxpressea 
retativcmenl aux droits de la France sur les. territoires en litige, et protester d'avance contre 
l'idée que l'évacuation , toute bénévole et spontanée du poste do Mapa , puisse impliquer , 
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de notre part, ik moindre renonciation à ces droits » que nous ne cessons pas de considérer 
comme positifs et incontestables, w 

Et plus tard, ce même ministre écrivait sous la date du 5 juillet 1841 : « Dans tout 
état de cause , il doit être bien entendu que le stcUu quo actuel , en ce qui concerne 
Y inoccupation du poste de Mapa, sera strictement maintenu, jusqu'à ce qu'on soit parvenu 
à se concilier sur rol;)jet principal du litige, et vous voudrez bien le déclarer expressément 
au cabinet brésilien, en protestant contre tout ce qui, de sa part ou de celle de ses agents, 
porterait atteinte à ce même état de choses.. .. » 

Ainsi l'incident de Mapa , loin d'inQrmer ce que nous avons dit de îa continuité des 
prétentions de la France , n'a été , en réalité, qu'une occasion d'en renouveler l'expression 
solennelle. 

Ainsi , de 1713 à 1841 , nos occupations successives ont constamment préservé de la 
prescription les droits qui nous demeurent acquis en vertu du Traité d'Utrecbt. 

Ainsi , le Portugal n'a jamais , jusqu'en 1794 , réclamé contre nos occupations ; et 
quand le Brésil , son héritier en Amérique , a réclamé , en 1840 , c'est en vertu de 
considérations étrangères au fond du débat que sa demande a été suivie d'effet. 

Nous voici, à notre tour, arrivés au terme de notre argumentation. Nous pouvons 
en récapituler, en bien peu de mots, les points principaux. 

Nous avons cherché la situation astronomique du Vincent-Pinson, sur les cartes. 

Et les grandes autorités géographiques du 16"% du 17"% du 18"* et du 19"* siècle, nous 
l'ont unanimement désignée au deuxième degré et demi de latitude Nord. 

Nous avons relu les Traités, repassé leur histoire ; nous avons examiné si leur objet 
était rempli par le choix d'un cours d'eau placé sous cette latitude; 

Et nous avons dû conclure que celui-là seul (à part son nom même) satisfaisait aux vues 
des négociateurs. 

Enfin nous avons interrogé les faits postérieures aux Traités. 

Ils nous ont présenté l'occupation par la France, des territoires contestés, aussi suivie, 
aussi constante qu'ont pu le permettre l'insalubrité de ces latitudes et les vicissitudes de 
la politique générale. 

Qu'ajouter de plus? » 

Une preuve matérielle en quelque sorte, de la légitimité de nos droits? 

Eh bieni nous allons la donner; mais comme notre droit pouvait, a notre avis, s'établir 
par la démonstration seule, nous avons voulu la développer toute entière, avant de produire 
un document qui l'eût rendue inutile. 

La séance demeure un instant suspendue, et, sur l'invitation deH. le baron de Butenval, 
le secrétaire de la conférence se rend au dépôt des Archives du département des Affaires 
Etrangères, d'où il rapporte bientôt deux volumes manuscrits, n*' 33 et 34, in-folio reliés 
en maroquin rouge, aux armes de H. de Torcy et portant lé millésime de 1699 et 1700. 

Le plénipotentiaire français présente ces volumes qui contiennent la correspondance 
originale de M. le président Rouillé, avec les annexes, à M. le plénipotentiaire du Brésil. 
Il l'invite à porter son attention sur deux pièces émanées de la chancellerie portugaise 
et à bien constater lui-même l'identité de papier, d'écriture, etc. L',une de ces pièces 
est signée des plénipotentiaires portugais [c'est la Minute du Traité provisionnel de 1700); 
l'autre, comme Mémoire annexé, ne porte pas de signature. 
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M. k Vicomte de l'Uruguay, oprès avoir examiné l'état matériel des deux documents, 
dit qu'il n'entendrait nullement nier leur authenticité, roéine alors que l'assertion da 
plénipotentiaire français en serait U seule garantie. 

M. de ISutmval reprend alors la parole et donne lecture à son lionorable collègue des 
deux passages suivants du Mémoire remis par le cabinet de S. M. Très-Fidèle h M, de 
Rouillé au mois de Janvier 169d [*]. 

Réponse au mémoire pi'ésenlé par le Très Excel. Seigneur Ambassadeur du Roi Très- 
Chrestien touchant le droit que la Fronce prétend avoir sur les terres occidentales de 
la rivière des Amazones. Janvier lGi)ft. 

« On voit encore plus clairement le peu de force qu'ont les Lettres (Lettres patentes de 

a Louis XIII) pour établir le droit de la Krance eu ce que, bien loin d'y comprendre les 

« terres du Cap iVord jusqu'il la rivière Vinceol-Pinson , au ronlraire on les excepte 

d tacitement, et le Roi Très-Chrètten, comnit^ le cardinal, reconnaissent que ces pays 

a appartenaient aux Portugais, parce qu'ils déclarent expressément que ceux qui oblicnaent 

« ces Lettres pourront négocier avec les Indiens ilu pays depuis les troisième degré et trois 

« quarts de hauteur jusqu'au quatrième degré trois quarts inclusivement, et comme le Cap 

« du Pford eM situé à peine à deux degréi, et la rirnère de Vîncent-Pinnon à peine ù Iruig degrés, 

« il s'en suit évidemment qu'on a excepté ces pays du Cap du Nord Jusqu'à la dite rivière 

« de VincentrPinsoii ou de Oyapoc. » 

« Quand ta ualion française voudra faire des découvertes pour acquérir de nouveaux 

« vassaux et de nouvelles provinces à la couronne de France, la rtvihre d'Oyapoc ou de 

« Vincent-Pinson se Irottve située à deux deijrcx dr^quantc minutes du roté da Nord, et de la k 

fl Guyenne il y a environ soixante lieues do cèles avec quelques ports. Il y a, outre cela, 

« un pays infini en entrant dans les terres. C'est de quoi employer son industrie et sa 

« valeur pendant nombre d'années. » 

Cette lecture terminée, M. te plénipotentiaire de Frantc termine en ces termes : 
L'honorable plénipotentiaire du Brésil, 'dans une séance précédenle, disait: « II est 
< vrai que je ne puis pas citer un document oflicicl qui donne exactement la lutitude du 
fl Vincent-Pinson d'Utrecht parle quatrième degré cl demi; — ce qui terminerait la difficulté; — ■ 
« mais la France ne le peut pas davantage, h 



n ArcbiTCs des AJTaires F.trangdreii, Portugal, 1699, vol. n" 33. 

a SalJgra^âo ao mémorial ofTerecido jyllo Exe"" Sr. Kmbayxador de (•■ninrii sobre o ilirello que aqucUa roroa prelende 

■ 1er nas terras occideniaes do Rio das Araazonhs, 

• E ainda mais daramenie se mosiia a ponça força que wm estas ralcolcs para esiabelccer o direîto de Franco e esta 
« tam longe de se incluirpm n'ella» as lerras do Cabo no Nom atJic o Ilio de VlDcenle PinsuD, qoe anles pet» metnn 
« concessào ficarSo eiicluidas e exccpluadas, reconlieccndo lacitamenie el-Rey Chrislianismo c o Cardeal que csia» urraa 

■ pertenclûo a l'ortugai porque déclara eipressamenic que podcriSo comerrlar cora oa Indlos da lerra destle Ires grilM e^ 
« très quartos de allura ailie quairo grâos e très quartot inclusivos, c como o cabo Uq Nurlc fica «m ilmtt gràoi tscataos « 
a Rio de Viiiçente Pinson ou île Oyapoc em 1res ttausos, segiie-se evjdenlemenle que excepiDon estas It'rras do Cab» 
a do Norte aihe o dllo Rio de Vincenle PlnsoB ou de Oyapoc. 

E quando a Naç3o Francezu qoeira taier missôes e buacar descobrlmeoios para adquerii' iiovos ï.iwallM e aima 
I PrOTlnciBB para a Corila de França, o Bio df Oyipoe ou dt. Vincenle Pinson se nofta siluado em doua gràoi t elntotWla 
* minvios da parti do fio'-te e d'alli a Caf ena serâo secenia legoas de costa com alguns porios e pnra o iaicrlor rto 

■ certio Ihe 6<:a bem em que ctnpregar a sua Indusirla e o seo irabaibo por inuitos aonos. » 
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L'honorable plénipotentiaire du Brésil était mal informé. Nous possédions la latitude 
du Yincent-Pinson de Lisbonne et d'Utrecht exactement indiquée dans un document officiel 
et portugais. 

La loyauté du gouvernement brésilien et celle de son noble représentant nous assurent 
que la difliculté est terminée, ou bien près de l'être. 

M. le Vicomte de tUruguay, annonce qu'il répondra dans la prochaine conférence. 

Après quoi, MH. les plénipotentiaires s'ajournent au samedi 1*' décembre prochain : 
la séance est levée et le présent procès-verbal rédigé par le secrétaire de la conférence. 



ViscoNBE DO Uruguay. 



BUTBNVAL . 



DB MOPRAS. 



PROTOCOLE 



DE LA 



NEUVIÈME CONFÉRENCE. 



13 



/ 



PROTOCOLE 



DE LA œNFÉRENCE 



SUR LA DÉLIMITATION DES GUYANES FRANÇAISE ET BRÉSILIENNE. 



Présents à T hôtel des Afifaires Étrangères : 

M. le VicOMTB DE l'Uruguay, plénipotentiaire du Brésil, 
M. le Baron His de Butenval , plénipotentiaire de France , 

M. DE MoPRAS , secrétaire de la Conférence. 



N* 9. — Procès-verbal de la neuvième séance. 

Aujourd'hui, P' décembre 1855, MM. les plénipotentiaires de France et du Brésil se 
sont réunis à Thôtel des Affaires Etrangères , à Paris , à Teffet de continuer leurs travaux. 

A Touverture de la séance, MM. les plénipotentiaires font donner lecture, par le secrétaire» 
des procès- verbaux des 7"* et 8"** séances, des 10 et 17 novembre dernier. 

Ces procès-verbaux sont adoptés et signés par les membres de la conférence. 

\^ 
M. le plénipotentiaire du Brésil prend alors la parole et s'exprime en ces termes : 

Le plénipotentiaijre brésilien, en suivant Tordre établi par son honorable collègue , dans 
les deux conférences précédentes cherchera d'abord, en les prenant un à un , à réfuter les 
arguments qu'il a produit. 

L'honorable plénipotentiaire français insiste de nouveau sur 'ce que Gérard Mercator, 
Ortelius , Joâo Teixeira et Samuel Fritz ne mentionnent pas , près du Cap Orange , une 
rivière de Vincent-Pinson. 

11 prétend, au contraire, qu'Ortelîus, Mercator, Teixeira et Delisle mettent le Vincent- 
Pinson au Cap Nord. 

Le plénipotentiaire brésilien continue h soutenir ce qu'il a af&rmé. 

Ce serait d'ailleurs un point très-facile à résoudre, par l'application d'un compas de 
proportion sur les cartes des géographes cités , au moins quant aux éditions que le 
plénipotentiaire brésilien a consultées, en comparant la distance qui se trouve sur ces 
cartes , entre l'équateur et le Vincent-Pinson , avec l'échelle de ces mêmes cartes. 

La carte du Père Fritz ne met pas le Vincent-Pinson justement à l'endroit de l'Oyapock , 
elle le met plus au Nord , mais en tout cas il est plus rapproché du Cap Orange que du 
cap Nord. 

Quoique, par l'irrégularité de la carte de Teixeira, qui ne garde pas les proportions et n'a 
pas ti'échelle , on ne puisse former une idée exacte des latitudes , il est beaucoup plus 
soulenable que son Vincent-Pinson soit à l'endroit de l'Oyapock qu'autre part. 
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1* Parce que cela est plus conforme aux proportions de la cgrte, qui fist pelïtc ; 

2* Parce que , selon les notious géographiques alors accrédilées à la cour d'Espagne et 
de Portugal, comme il est prouvé par les Lettres patentes, déjà citées, de Philippe le IV'' 
de Caslille , le Vincent-Pinson était à -iO tieues du Cap du Nord, c'est-à-dire était i'Oyapock 
d'aujourd'hui. £t Teixeira était géographe officiel ; 

3° Parce que si cette rivière n'était pas I'Oyapock, la rivière près du Cap d'Orange 
ne serait pas nommée sur cette carte. Or cette rivière , comme la plus considérable , a 
toujours été la plus connue, et elle est mentionnée sur toutes les cartes anciennes et 
modernes. 

Le cosmograplic du roi de Portugal met sur sa carte, en 1640, cette annotation : « Rio 
« de VicentC'Pinson , donde passa a linba de dcmarcaçâo das iluas conquistas. » Le roi de 
Portugal avait dit dans sa Lettre patente de 1637 : « Rio de Vicente-Pinson ( Ji 40 lieues du 
« Cap Nord) onde entra a reparliçâo das Indias de Caslelta. » 

Peut-on mcttre^en doute que ces deux déclarations s'esphquent mutuellement? N'esuil 
pas invraisemblahlo qu'un roi et son cosraogrephe emploient les mêmes expressions pour 
dire chacun le contraire sur les limites de leur pays ? 

Le plénipotentiaire brésilien repousse encore l'autorité de Dclisle , quoique très-res- 
pectable. 

Delisle ne met pas sur sa carte le nom de rivière , il y met le nom de baie. 

Mais s'il y a là une baie de Vincent-Pinson et une rivière qui se jette dans cette baie, 
quoi de plus naturel que cette rivière soit celle Je Vincent-Pinson ? 

Ce raisonnement paraîtrait spécieui s'il n'était pas complètement contrarié par les faits 
suivants : 

Théodore de Bry , cité par l'honorable plénipotentiaire français, en 1596 — Americae , 
pars sextn — Carte intitulée Tabula Geographiea exktbens verissimain deicriptionem potentissimi 
et auriferi reipti Gtiyanœ, etc. , met à l'embouchure de la rivière des Amazones et au Sud 
de l'équateur. — Pynis Baya. 

Mercator sur sa carie de 1606 mot aussi — Pynis B. 

Si Pyni» Baya , Pynis B. , voulait dire Vincent-Pinsôn, celte indication serait conforme 
i l'opinion de Diego Ribero dans sa mappemonde de 1529, et à celle des auteurs 
espagnols qui prétendent que Vincent Pinson débarqua au Sud de l'Amazone, près d a 
golfe du Maranham. 

Le plénipolentiaire brésilien n'a rencontré sur aucune carte antérieure à Delisle une 
baie de Vincent-Pinson , à l'endroit où ce géographe met la sienne. 

Cette baie de Vincent-Pinson de Delisle est donc le Pynis Baya de Théodore de Bry el de 
Mercator , que ce même Delisle mil au-delà du Cap du Nord. 

Delisle a mis plus au Nord la baie qu'il avait trouvée sur d'autres cartes, et n'ayant pas 
trouvé de rivière à cet endroit, il ne l'aura pas mis. Peut-on supposer que Delisle ne 
connaissait pas Langren, Ortelius, Fritz, Théodore de Bry, Mercator et d'autres ses 
devanciers qui tous niellent une rivière de Vincent-Pinson dans la Guyane? Peut-on 
supposer que Danville , qui aussi n'y met qu'une haie , ne les connaissait pas non pIusT 
Pourquoi Delisle a pris un Pynis Baya au Sud de l'équateur , pour en faire ane baie de 
Vincent-Pinson an Nord, et n'a pas mentionné une rivière de Vincent-Pinson, ainsi 
écrite en toutes lettres? Ne peut-on pas croire, avec beaucoup de fondement, que c'est 
parce que cette rivière de Vincent-Pinson de Langren , d'Orlelius , de Fritz, de Théodore-, 
de Bry et de Mercator était à quatre degrés ? 

Delisle , ajoute l'honorable plénipotentiaire français , ayant consulté les auteurs 
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espagnols les plus accrédités, se décida à indiquer la bnie de Vincent-Pinson sur sa carie, 
par 2* 5' de latitude. 

Ainsi, c'est seulement en 1703 que Delisle, alors le premier géographe de France et 
de l'Europe , connut 1d position de la baie de Vincent-Pinson d'après les auteurs espagnols. 

11 étudia donc ce point avec beaucoup d'attention , il trouva une rivière de Vincent- 
Pinson indiquée sur les cartes de ses devanciers les plus célèbres , et il mit seulement 
sur sa carte une baie, et non pas une rivière. Il rail le Pynis B. par 2 degrés 5 minutes. 
C'est assurément parce qu'il ne trouva pas une rivière indiqnée h cet endroit par le» 
auteurs espagnols. Et quels sont ces auteurs espagnoles ? 

Le plénipotentiaire brésilien avouera qu'il ne les connaît pas. 

Tel ou tel point d'une carte n'a pas d'autorité, parce que cette carte a le nom de Delisle, 
de Danville, ou de tel autre géographe. La géographie, comme toutes les sciences, marche 
toujours, et laisse en arrière ses plus célèbres interprètes, sans respecter leurs erreurs. 

Il y 8, dans ces cartes, telles parties qui sont laites d'après des observations complètes de 
ces hommes célèbres, d'autres culquées sur des travaux et esploralions sur les lieux 
d'habiles navigateurs, d'autres refaites et corrigées d'après de nouvelles explorations. 
Celles-là ont toute autorité. 

Mais il y a, dans toutes ces cartes, et surtout dans celles qui appartiennent à des époques 
éloignées, et à des pays mal connus, des parties qui sont construites ou refaites d'après 
des cartes anciennes pleines d'erreurs, d'après des inductions, des récils, des suppositions, 
des exploralidiis, el des voyages de cabînel. Ces parties n'ont pas l'aulorilé des géographes 
qui les ont réunies à leurs iravaui, pour compléter leurs caries ; elles ne peuvent avoir 
que l'autorité de leurs sources. 

La partie de la Guyane sur la carie de Delisle est dans ce cas. Il l'a refaite et composée 
d'après des opinions qui lui ont paru les meilleures et non d'après des observations faites 
sur la cùte, l'embouchure et le cours des rivièi-es d'un pays qui n'a Jamais été habité. 
Le terrain contesté n'a jamais inspiré assez d'intérêt pour qu'on y procédât k des explo- 
rations longues, diflîeiles et dispendieuses. 

C'est assez de mettre les cartes de la Guyane du Delisle et Danville en regard de quelques 
cartes modernes à plus grande échelle pour voir du premier coup d'oeil la différence de 
la configuration de la côte, et des latitudes, un grand nombre de rivières que les premières 
ne mentionnent pas, ou mentionnent avec des noms difTérents, ou & des endroits 
différents. 

Le plénipotentiaire brésilien croit que la citation de Théodore de Bry lui est plus 
avantageuse qu'à son honorable collègue. 

Dans !a — Americœ Pars tertia de Théodore de Bry [1592], on trouve la carte intitulée; 
Corograplùa nobilis el opulenlai Peruanœ Piomnciœ, atqfie Brasiliw, etc., 1592. Cette carte 
met le IlioS. Vicenie-Pinson à i degrés de l'équateur. Son échelle est très-petite et l'espace 
qui se trouve entre l'équateur et la pointe de terre (très-mal figurée) oii débonche le 
Vincent-Pinson a assnrémonl 4 degrés, selon son échelle. 

Cette carte indique le Cap Blanco au Sud de l'équateur, ce que prouve, comme le pléni- 
potentiaire brésilien l'a déjà remarqué, que ce Cap, dans les cartes anciennes, n'était pas 
le Cap Nord. 

bansh— Americœ Pars iiuarla, du même Théodore de Bry, on iroovc one carte intitulée: 
Occidentalis Americœ partit, vel eamm Regionum, etc., 1594. 

Celte carte porte une rivière avec le nom de « Rio de S. Yicenle Pinson », près de 4 
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degrés au Nord de l'équateur, d'après ses proportions. Elle n'a pas d'échelle (lour Ib 
Inlilude, et elle est Irès-pelile. 

Lb distance que se trouve entre l'équateur et l'endroit oh débouche celle rivière, ne peut 
correspondre à moins de i degrés. Cette carte ne porte pas de rivière avec le ooni de 
Tspoco, Wiapoco, Oyapock, ou outre semblable, sans doute parce qu'elle lui doone le 
nom de Vincent-Pinson. Il n'fst pas probable qu'elle oubliât la rivière la plus considérable, 
la plus connue, pour faire mention d'une autre près du Cap du Nord, située sur un point 
peu connu et non Tréquenté. 

11 est bon d'observer, en passBDt,^que quand, sur les cartes anciennes, on no trouva 
pas le nom (bï Tapoco, Wiapoco, Oyapock. on trouve toujours lo nom de Vincent-Pinson, 
et que, quand on ne trouve pas le nom de Vincent-Pinson, on trouve les autres. 

Dans l'Amerkœ Pan sexta, du même Théodore de Bry, on trouve deux cartes, qui ont 
trait aussi à la présente conleslalion. 

Une mappemond-; en très-petite échelle intitulée : Ainericœ sive noviis orliU respeclu 
Europaorum infoior ghbi terrestris pars. 1596. 

Elle porte «Rio de S. Vicente-Pinson. » La distance entre l'équateur et l'embouchure 
de cette rivière correspond à 4 degrés selon son échelle. 

Elle ne mentionne pas de rivière avec las noms de Tapoco, Wiapoco, lapoc, Oyapock, etc. 

On trouve aussi dans ce volume une autre carie intitulée: Tabula gcoymphica nova 
ormiium ocuHs e.rliil>ens et projionens vcrismmam descripùoiiem potcittissimi et auriferi rcgni 
Guianœ, etc. 

Elle porte à i'embouclmre de l'Amazone, Pinis Boya ; plus à l'Ouest, Arowary; ensuite 
— Awaripaco, U. lAOS. Elle ne désigne nucune rivière avec le nom de Vincent-Pinson , 
et h l'endroit ofi les autres cartes mettent ce nom, elle met Wiahago, ou Cup d'Orange, 
c'est-à-dire Oyapock. 

Le plénipotentiaire brésilien ne mettra pas eu doute l'importance, sous d'outroa rapports, 
de la carte que le roi Henri II ût dresser pour son fils le Dauphin, en 1550. 

11 croit, toutefois, qu'elle n'est pas une autorité sur le point du débat. 

Vincent Pinson fit ses découvertes en 1499. Lu célèbre Juan de la Cosa, dans sa raite 
du nouveau continent faite au port de Sanla-Maria, en 1500, le premier qui meiilionne 
les découvertes de Pinson, ne met sur sa carlt] aucune baie ou rivière do Pinson. TI 
désigne, comme d'autres gcogrnpUes postérieurs, comme Delislo et Danvillc, la cùte depuis 
l'embouchure do la rivière des Amazones jusqu'au-delà du Cap Orange, avec lo nom de 
<( Costa anegada » côte noyée. Delisle l'appelle « Coslcs inondées, » Uanville a pays noyé. » 

Diego Tliheiro, dans sa mappemonde de 1529, mettait la rivière de Vincent-Pinson nu 
Sud de celle des Amazones. 

L'opinion qui prévalait alors était que Vincent Pinson avait débarque au Sud de la rivière 
des Aranzonesi. 

Les autres cartes qui ont mis la rivière de Vincent-Pinson en d'autres parages n'avaient 
pas encore paru. On ne songeait pas alors aux questions de limites qui depuis se sont 
suscitées entre la France et le Portugal. On ne fit des explorations exprès sur les cotes 
inondées de la Guyane pour construire cette mappemonde. D'où l'ut donc tirée cette 
rivière de Vincent, nom auquel on n'ajouta pas celui de Pinson ? 

Il est donc évident que ce sont de ces noms écrits sur les cartes k l'endroit ou on suppose 
qu'ils peuvent être, pour donner une idée. Ce n'est pas d'oprès de semblables indications 
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qu'on peut régler des limites. L'esprit éclairé de l'honorable plénipotentiaire français en 
conviendra sûrement. 

Delisle, qui a fait de si profondes études sur la géographie, a sans doute connu celte 
carte. Pourquoi n'a-t-il pas mis sur la sienne cette rivière de Vincent? 
• Les mêmes uhservations sont applicables à YArcano del Vare, de Dudley. 

L'honorable pléuipotentiaire français permettra h son collègue de ne pas donner de 
poids à l'autorité de Frey Marcos de Guadalasara, dans son Hùloire Pontificale. Ce n'était pas 
UD géographe, et il n'a parlé de la rivière Pinson que d'une manière très-incidente. 
D'ailleurs, les paroles desquelles il se sert : « dofide afirinan, » font clairement voir qu'il 
écrit ce qu'on lui a dit, et non ce qu'il a examiné. 11 le met lui-même en doute en 
fijoulant — Jt no se recite cngano — , si on ne se trompe pas. 

Ensuite Frey Marcos de Guadalaxara, dans le texte cité, met te Vincent-Pinson à 400 
lieues de côlo du Cearà, qu'il met h 3 degrés un tiers nu Sud de la ligne équinosiale, sans 
nous dire quel est le point du Ccarà qu'il a pris pour point de départ. 

Cette autorité pourrait être invoquée par l'honorable plénipotentiaire français s'il avait 
la prétention , qu'il n'a pas , de mettre la rivière de Viocenl-Pinson sous la ligne équi- 
noxiale. 

Giiiiriel Soares de Sauza, cité par l'honorable plénipotentiaire français dans sa Notiria 
do Bratil, met le Vincent- Pinson sous l'équateur, et la distance de 15 lieues entre cette 
rivière et la pointe de celle des Amazones, appelée Cap Cortosâo, 

Gabriel Soares n'était pas un géographe. Il aura entendu parler des notions d'après les- 
quelles fut faite le carte de Diego Ribeiro , et qui n'auraient pas encore entièrement 
disparu. On voit par son style embarassé, et par ses descriptions incomplètes et inexactes 
que c'était un de ces hommes d'une -instruction ordinaire et de quelque intelligence, 
qui écrivent sur tout un pays, en partie d'après leurs observations personnelles très- 
limitées, et en plus grande partie par des ouï-dire. 

L'honorable plénipotentiaire français cite la carie manuscrite qui a servi au Traité de 
limites des possessions espagnoles et portugaises en Amérique, signée à Madrid le 12 
juilkt 1751. 

Le Traité de limites des possessions espagnoles et portugaises est du 13 janvier 
1750. Il n'a aucun trait, et ne pouvait l'avoir au territoire de la Guyane. 11 établit les 
limites dos deux pays « hasia enconlrar lo alto de la cordillera de montes que médian 
« entre el rio Orinoco y el Maranon 6 de las Amazonas, y seguirâ por la cumbre de estos 
« montes al Oriente hasta âonde se estîatda el dominio de una y otra moiiarquia (art. IX). » 

Cette délimitation s'arrêtait donc k l'endroit où commençait la délimitation avec la 
Guayane. 

L'autorité de la carte, faite selon ce Traité, ne peut aller plus loin. On y aura figuré 
la Guyane pour compléter el arrondir la carte, en copiant une autre quelconque, et sans 
conséquence. Ce Traité fut annulé, par un autre du là février 1701. 

Le plénipotentiaire brésilien citera une autre carte faite aussi pour la délimitation des 
possessions espagnoles et portugaises. Elle s'intitule : 

« Mapa geographico de la mayor parte de la America méridional, que contienc los paises 
por dondc debe trazar-se la linea divisoria de los dominios de Ëspana y Portugal, 
construîdo en virtud de Real orden, por el Teniente General Dr. Francisco Requena, 
en el ano de 1790. » 

Cette carte ne mentionne aucune rivière ou baie de Vincent-Pinson. Elle met à 
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l'embouchure d'une rivière qu'elle appelle « Caripura » le nom tlb «Cabo de Vincent- 
Pinson. [Cap de Vincent-Pinson] ». 

Il est sans doute cerlnin que Bcrredo, dans ses Annales Hitloriqitcs du Maragjwm, mel 
le Vincent-Pinson à 1° 30' au Nord de l'oquateur, et que Benedo était gouverneur do 
Maranliani. Maïs il s'est contenté de se référer à Marcos de Guadalaxara, i-ilé par Simâo 
Estacio da Silveira, et il ue peut avoir plus d'autorité que ce Fcey Man'os de Guailalaxarn 
qui est le premier à mettre en-doute ce qu'il dit. 

Eh bien I Labarre, qui était aussi gouverneur, et gouverneur de la Guyane, qui a écrit 
en 1666 un ouvrage estimé « Description de la France oquînoxiale » , y dit, que la 
Guyaue Française, proprement France équinoxiale. comprenait à peu près 80 lieues et 
commençait au Cap Orange, l'I il dit cela de sa propre autorité. 

Le Grand Dictionnaire Géographique et critique de In Martinière, 1732 et 1768, 
ouvrage très-estimé, dit «Guyane» grand pays de rAmériquo méridionale, etc., toal 
ce qui «si au Sud du Cap Nord, jusqu'à la source de la rivière lapoco a été cédé -aux 
Portugais, et esl annexé au Brésil. 

Tome 9"" page 415, dît que le lapoc débouche au Cap Orange. 

11 y avait une borne k l'endroit oii délimitaient les possessions espagnoles tX portugaises, 
par une rivière. Cliaque auteur mettait celte borne où il mettait la rivière. 

L'honorable plénipotentiaire français a simplement nommé Bnache , mais ne l'a pas 
cité. Le plénipotentiaire brésilien rappellera que la carte inliluléo; carte de la Guyane 
française, hollandoise et anglaise, dressée d'après les caries de Buache et de Simon Mentellc, 
par Poirson, ingénieur-géographe, 1S02 , revue en 1817, mel la haie de Vincent- 
Pinson et une rivière Oyapock dans l'ilc de Marajo ou Joaniies, au Sud de l'équntenr 
et cela plus d'un siècle après le Traité d'IUrecht! 

L'honorable plénipotentiaire français cite la carte de Darcy do la Uoclietle. U y a aussi 
une carte de ce géographe encore plus moderne, publiée à Londres par James Wild, 
géographe de S. M. et du duc d'York, en 182^i. Elle dit aussi à l'Oyapock « Pinson's 
bay in the Fortuguesc maps »■ Au Nord et k l'ite de Maracâ elle met aussi une rivière 
de Vincent-Pinson. 

Cela est tiré de la carte d'Arrowsmith de 1810, déjà citée dans cette discussion, qui 
parut peu de temps avant et qui s'exprime dans les mêmes termes. Ce n'est pus une 
autorité nouvelle. 

Le plénipotentiaire brésilien observera que cette carte ne dit pas que ce sont les 
Portugais seuls qui donnent à l'Oyapock le nom de Vincent-Pinson. L'ingénieur- 
géographe de lu marine. Bonne, par exemple, qui est Français, lui donne aussi ce 
nom. 

La carte de Spis et Martius n'a pas , quant au point qui se discute, l'autorité que 
riiouorable plénipotentiaire français veut lui prêter. 

Leur carte s'intitule: Carte de l'Amérique Méridionale d'après les cartes spéciales 
rapportées du vovage dans i'inlèrieur du Brésil, pondant les années 1817 à 1820. Munich, 
1825. 

Les explorations de ces savants voyageurs, comme porte In dite carte, ont eu seulement 
lieu dans l'intérieur du Brésil. Ils n'ont pas explore les côtes. 

Ils ont donc construit la partie de leur carte sur la Guyane d'après d'autres cartes, 
on ne sait quelles. 

Ils omettent sur leur carte les nomes de rivières connues, et mettent des noms qui se 
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trouvent h peine dans irès-pcu de cartes anciennes et qui ne sont plus connus, comme 
Capurog, Mernpurcq, Corazon, ils appellent l'Oynpock avec l'ancien nom ïapoeo. 

L'honorable plénipotenliaire français, pour donner plus de poids à sa citation, ajoute que 
Spix et Martius ont constaté eux-mi^mea qu'ils avaient pris pour guide la carie manuscrit* 
de Is rivière des Amazones, tracée par les commissaires espagnols et portugais réunis pour 
la rectification de leurs limites. 

Le plénipotentiaire brésilien a eu, en d'autres temps, l'occasion d'examiner les travaux 
de ces commissaires. Ils se séparèrent avant d'arriver au Rio Negro, et ne se réunirent 
plus. Leurs explorations-s'arrèlèrent h ta rivière Japurà, A près de 312 degrés de longitude 
de rile de fer, et parlant, beaucoup au-delà de la partie la plus h l'Ouest do la Guyane, 
que d'ailleurs ils n'auraient pas explorée, car sa délimitation ne pouvait se faire entre 
l'Espagne et le Portugal, maïs entre le Portugal et In France. 

Spii et Martius auront pu prendre pour guide les travaux de ces commissaires relatifs 
A d'autres territoires, mais non à ceux de la Guyane qu'ils n'ont jamais eiplorée. 

L'Iiunorable pléuipolentiaire français cite encore deux cartes modernes; une allemande, 
et «ne autre américaine. 

Le plénipotentiaire brésilien en citera aussi deux, une française, et olïicielle, et une 
autre anglaise, qui valent sans doute autant ou davantage. 

II citera la carte de la Colombie, contenant les républiques de Grenade et les Guyanes, 
do « l'Atlas Universel de géographie de Lapie, 1842. » Lapie était ancien directeur du 
cabinet topographique, premier géographe du roi, et chef de la section topograpbiquo du 
ministère de In guerre. 

Cette carte ne donne à aucune baie, ni à aucune rivière le nom de Vincent-Pinson. 
Elle marque la limite entre te Brésil et la France par rOyapock. 

Elle a été certainement faite avec contuiaissance de cause, car un géographe comme 
Lopie, revêtu d'un caractère ofiîciel, ne pouvait ignorer ce qui s'était passé jusqu'alors au 
sujet de la Guyane. 

Le plénipolcntiairo brésilien citera aussi l'excellente collection anglaise intitulée: 
« Maps ancienl and modem, under ihe superinlendence of ibe society for diffusion of 
usefui Knowledge, London, 18i2, » Carte intitulée ; « South America. Sheet 2. Guyana 
and Norlli Brasil. » Elle met l'Oyapock au Cap Orange et ajoute: « French boundaries 
by convention of 1817. » Elle ne porte pas de rivière Vincent-Pinson. Elle met seulement 
une baie de Vincent-Pinson à plus do deux degrés, h presque un degré de l'Araguary. Le 
Cap Nord y esta presque deux degrés. 

Accioli, « Corographia paraense, » cité par l'honorable plénipotenliaire français, met le 
Vincent- Pinson à 2" 10' Nord, et Baena, par un simple itinéraire, met l'Oyapock k 36 
lieues du Vincent-Pinson. Ils ne citent aucune carte, ni la source où ils ont puisé ces 
notions. Ces opinions particulières de ceux qui publient des livres, comme Accioli el 
Baena, ne sont pas, dans l'opinion du plénipotentiaire brésilien, des éléments qui puissent 
servir k résoudre des questions entre gouvernements. 

D'ailleurs, cela s'explique parfaitement. Il y a des cartes qui mettent le Calsoènc entre 
2 degrés et 2 degrés 3 quarts. Après que le Traité du 20 août 1797 déclara que le Calsoène 
était le Vincent-Pinson des Français, quelques écrivains et quelques caries portugaises 
commencèrent k appeler le Calsoène — Bio Calçoens, Calsoène, ou Vincent-Pinson. 

Le plénipotentiaire brésilien n'a pas cité jusqu'à présentM, de Humboldt pour prouver, 
avec sont autorité, que le Calsoène fui le Vincent-Pinson. M. de Ilumboldl met en doute 
si c'est le Calsoène, ou le Hayacaré. 
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II n'est pas prouvé que Vjneenl Pinson découvril une rivière au Nord du Cap Nord , 
appelée alors indiiTéremment ou simullanémenl Arawari, Iwaripoco, Tapoco et Ojnpock. 

Une assertion si extraordinaire, ipii ne peut qu'étonner le plénipotentiaire brésilien, 
qui l'entend pour la première fois, doit èlre appuyée sur des preuves très positives. 

HciTera, Gomara, Àlonso de Ovalle, et d'autres qui ont écrit sur les voyages de Pinson, 
ne mentionnent pas la découverte d'une semblable rivière au Nord du Cap Nord. Il 
n'y a pas de carte qui la mentionne là. 

La carte de Juan de la Cosa faite en 1500. aussitôt après le voyage de Pinson, n'indique 
ni cette rivière, ni ces noms. Elle mcnlioune simplement la côte de la Guyane avec le 
nom de « Costa anegaila », sans y mettre une seule rivière. 

Ce qui est constaté, par les auteurs cités, c'est que Pinson découvrit le Cap Saint- 
Augustin ; qu'il alla débarquer plus haut, vers le Nord, à l'embouchure d'une rivière oii 
les Indiens tuèrent quelques personnes de sa suite ; que de là il côtoya vers l'Ouest et 
débarqua au Sud de l'Amaï-one, près du golfe du Maragnon ; qu'il arriva après aux 
bouclics du Maragnon (Amaxones); qu'il longea ensuite la côte et rencontra un fleuve 
qu'il nomma Rio Dulce, qui est l'Orénoque. 

Celte narration des historiens de Vincent Pinson est entièrement conforme avec les 
cartes du temps, avec celles de Juan de la Cosa et de Diego Ribero, car Diego Ribero 
place une rivière de Vincent-Pinson ou Sud de l'Amazone. 

Tout cela est confirmé par les déclarations du même Vincent Pinson et de ses compa- 
gnons de voyage, faites h Séville en 1515. dans le procès fait parle Gscal del Reî contre 
l'Amiral des Indes D. Diego Colon, et qui se trouve dans le 3°" vol. de la Colleccion de lot 
Vi'fljes, etc. deNavarrele. 

11 n'y est pas parlé de rivière au Nord du Cap Nord, h laquelle Pinson donnât son nom, 
et qui eiit ceux d'Araguary, Iwaripoco, Tapoco. 

Il est même invraisemblable que Pinson, qui venait de découvrir le grand fleuve des 
Amazones, et qui se dirigeait vers l'Ouest, longeant la côte, ayant à peine fait 40 ou 50 
lieues, fîil débarquer sur une cAle inondée, qui ne permet pas l'accès à do grands 
bâtiments, et où le phénomène de la Pororoca mettrait les siens dans le plus grand péril. 

llumboldt [Vojjage auj régiom éqnimxiates. tome 8"", page 503) dit-Ribero dans la 
célèbre mappe monde de 1529, place le rio de -Vicenle-Pïnson au .Sufi de l'Amazone, 
près du goife du Maranhâo. C'est l'endroit, ajoute Humboldt, où ce navigateur débarqua 
après avoir été au Cap Saint-Augustin, et avant d'avoir atteint l'embouchure de l'Amazone. 
Humboldt cite Herrcra, Dec, 1 page 107. 

Ce même M. de Humboldt prouve, dans un autre endroit, que Pinson ne découvrit pas 
le Cap du Nord. 

li est par conséquent avéré que Pinson ne découvrit et ne donna son nom à aucune 
rivière sur te càte de la Guyane. 

Il semble que les vraies notions sur le voyage de Pinson s'obscurcirent. Les géographes 
qui se suivirent commencèrent à mettre la rivière do Vincent-Pinson, que Ribero avait 
mise^au Sud do l'Amazone, au Nord, et il résulta une telle confusion que chacun 
commença à la mettre où bon lui semblait. 

Il n'est pas surprenant cjue quelques géographes l'aient mise h l'Ojapock. C'était la rivière 
la plus considérable qu'on mettait sur toutes les cartes et il était naturel qu'on penchât 
à croire (dans le doute) que Vincent Pinson avait découvert la rivière la plus considérable, 
qui aurait ofi'erl un port à ses vaisseaux et y aurait débarqué. 
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Qui dans ces preimiers temps songeait & une rivière près du Cap Nord, sur une côte 
déserte, inondée et inconnue? 

Le plénipotentiaire brésilien aurait préféré ne pas s'arrêter à ces minutieux dévelop* 
pements. C'est pour cela qu'il avait établi qu'il ne s'agissait pas de savoir quelle était la 
rivière que Vincent Pinson avait découverte, mais quelle était la rivière à laquelle on 
donnait le nom de Vincent-Pinson, au temps du Traité d'Utrecht. 

La découverte de la vraie rivière de Vincent-Pinson ne mènerait à rien. 

La vraie rivière de Vincent-Pinson, celle qu'il a découverte, et à laquelle il a donné son 
nom est au Sud de la rivière des Amazones. Peut-elle être la rivière de Vincent-Pinson 
du Traité d'Utrecht? Non, car le Traité d'Utrecht a cédé au Portugal les deux bords de 
l'Amazone, "et les terres du Cap du Nord.- 

Une fois que la limite était reculée au-delà du bord septentrional de l'Amazone, il ne 
pouvait s'agir à Lisbonne, en 1700, ni à Utrecht, en 1713, de la rivière que Vincent Pinson 
avait découverte et où il avait débarqué. 11 n'y avait pas d'idée fixe et arrêtée sur cette 
rivière, et de la vient toute la confusion que les contradictions et les divergences des 
géographes augmentèrent depuis, comme il sera démontré. 

Jusqu'à présent le plénipotentiaire brésilien et son honorable collègue se sont tenus 
chacun à citer les géographes et les autorités qui leur semblaient favorables à leur 
cause. 

Eh bieni Voyons-les tous ensemble, comparons-les. La lumière jaillira mieux de ce 
arge examen et dé cette comparaison. 

Le plénipotentiaire brésilien réunira en un groupe les géographes non français cités 
dans cette discussion et quelques autres; en un autre groupe les géographes français, 
dans un troisième les différentes autorités invoquées dans ce débat. 

Il tirera après, de cet examen, des conséquences qui lui paraissent irrécusables. 

Géographes non français. 

Juan de la Co%a , carte de 1500 faite aussitôt après le voyage de Pinson , qu'elle men- 
tionne. 

Ne met aucune rivière sur le territoire contesté qu'elle appelle « Costa anegada » 
Côte noyée. 

Carte de Diego Ribero , cosm(^aphe de l'empereur Charles V , construite en 1529 , et 
qui a été publiée avec un commentaire de M. Sprengel en 1795, ^ . 
Place le Vincent-Pinson au Sud de l'Amazone , près du golfe du Maragnon. 

VanKeulm, 1695—1699, 

Ne donne^le nom de Vincent-Pinson à aucune baie ou rivière. Donne à l'Oyapock les 
noms de Tapoca, lapoca (lapoc), Wiapoco. 

Théodore de Bry, 1592 — 1596, 

Met d'après, l'échelle de ses cartes, une rivière de Sawt-Vincent-Pinson à plus de 4 
degrés. Ne mentionne pas les noms Tapoco , Wiapoco , lapoco , Oyapock. Supprime , 
dans sa carte de la Guyane , le nom de Saint-Vincent-Pinson pour mettre Wiapago. 

Jans9on%u$, 

Ne mentionne aucune rivière de Vincent-Pinson près du Cap du Nord. Met près du Cap 
d'Orange Wiapoco (Oyapock). 
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Atlas de Gérard Mercator et Hondim, 1635, 

Ne mentionne pas le nom d'Oyapock, et met à l'endroit où, d'après l'échelle de sa 
carte , celte rivière devrait être le nom de Vincent-Pinson. 

Langren, 

Ne mentionne pas l'Oyapock ou un nom semblable. Met rivière de Vincent-Pinson k 
l'endroit de l'Oyapock. 

Ortclim, 

Ne mentionne pas l'Oyapock ou un nom semblable. Donne à la rivière, que d'après 
l'ichelle de sa carte doit être l'Oyapock, le nom de rivière de Vincent-Pinson. 

L'appendice, déjà cité par le plénipotentiaire brésilien, donne à cette rivière le nom 
de Wiapoca, en omettant le nom de Vincent-Pinson. 

Teixeira, cosmograplie du roi do Portugal^ 

Ne mentionne pas le nom d'Oyapock. Quoique sa carte ne garde pas de proportion et 
n'ait pas d'échelle , la distance qu'elle met entre l'équateur et la rivière de Vincent-Pinson, 
doit avoir plus de 3 degrés. 

Le père Samuel Fritz, jésuite allemand, carte du fleuve Maragnon , faite en 1G90 
selon M. de la Condamine, 

Met une rivière de Vincent-Pinson au Nord du Cap Orange. Ne mentionne pas le nom 
d'Oyapock. 

Pimentel, cosraographe portugais, 1712, 

Met sur sn table des longitudes et latitudes, Rivière Oyapoek ou Vincent-Pinson, latitude 
4' 6' Nord , longitude 326° 47'. 

Carte maniucrife portugaise de 1749, citée par l'honorable plénipotentiaire français. 
Met le Vineent-Pinson à une branche Nord de l'Araguary. 

Jmn de la Cruz Cano y Olmedilla, géographe du roi d'Espagne, 1775, 
Met l'Oyapock à sa place , n'indique aucune baie ou rivière du nom de Vincent-Pinson. 
Met au Nord de l'Ile de Maracâ un cap avec le nom de Cap Sai ut- Vincent. 

Requcnn, Hapa geograplnco de la mavor parte de la Âmérica méridional, que contiene 
los paises por donde dehe trazar-se la iinea divisoria de los dominios de Espana y Portugal . 
construido en virlud de real orden, 1796, 

Donne à l'Oyapock !e nom d'Oyapaco. Met à l'embouchure d'une rivière qu'il appelle 
Caripura un cap avec lo nom de Cabo de Vicente-Pinson. 

ArrowsmWi, Outlines ofthe physieal , and political divisions of South America [grande 
carte). 1810, 

Met au Cap Orange, R. Oyapoek or Pinson's bay of the portuguese. Donne comme 
supposée une rivière de Vincent- Pinson près du Cap du Nord. 

Darcy de la Hocbette. 1824. 

A l'Oyupock, Pinson's bay in the portuguese maps. Au Noiil de l'île de Maracâ, Rivière 
de Vincent-Pinson. 

En confrontant ces cartes , on voit que , dans cette partie , celle de Darcy de la Rocbelte 
a été copiée sur celle d'Arrowsmitli. 

Spix et Martius, carte de l'Amérique Méridionale, Munich, 18S5. 

Elle met une rivière de Vincent-Pinson à moins de 2 degrés au Nord de l'équateur. 
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^kU, Voyage aux régions équinoxiales. Tome 8, 
Met en doate si le YincentrPinson d'Utrecht est le< Galsoène ou le Mayacaré. Croit que 
le vrai Vincent-Pinson est au Sud de la rivière des Amazones . près du golfe du Maranhîki. 

Géograplies français. 

Sanson d'ÀbbeviUe, 1658/ 

Ne'mentionne aucune baie ou rivière du nom de Yincent-Pinson. Donne & la rivière, 
qui débouche près du Cap d'Orange , le nom de Wiapoco. 

Guillaume DeUsle^ carte de la Terre Ferme, du Pérou, du Brésil , etc., 1703« 
Donne à FOyapock le nom de Yapoco. Met au Nord du Gap Nord une baie av^ac le nom 
de Vincent-Pinson. Ne donne ce nom à aucune rivière. -, 

... . . I W • ^ » - 

(L'honorable plénipotentiaire français, d'après ce géographe , p^e eettft jMde Ji S;'5' 
de latitude Nord.) - - - •'• '^ / 

% • - 

DanvUle, géographe ordinaire du roi, ' carte de la Giiya^e Hti^nçaise, j^. , 1729, 
Elle se trouve dàn^ le 1"^ v6L des Voyages du chevalier Dèé Marchais eè Guinée et à 
Cayénne. ^ , • ' '^ .* -• : • .v •/ ■^.^■c:^ . 

Carte du même, de 1729 (idem); 

Donne & la rivière , qui débouche au Cap Orange , le nom d'Oyapobk, Met , comme 
Delisle (qu'il semble avoir copié), une baie de Vincent-Pinson au-dessus du Cap Nord. 
Ne donne ce nom à aucune rivière, 

• « 

La Condamine, 1743 — 1744, carte jointe à sa Relation abrégée ^'-un voyage fait dans 
l'Amérique Méridionale, 

Met le Cap Nord à 1** 51'. Son Vincent-Pinson est le Mayacaré , & 27 ou 28 minutes de 
l'embouchure Nord de l'Araguary, et à 40 minutes du point où les deux embouchures 
( ainsi figurées ) de cette rivière se réunissent. Sur la carte citée il ne mentionne que le 
nom de Baie de Vincent-Pinson. Il ajoute le nom de rivière dans son ouvrage. 

Bellin, Description de la Guyane, 1763, 

Carte de la Guyane, 

Nomme seulement l'Oyapock et l'Araguary. Pas de baie ou rivière Pinson. 

Carte du même des Costes de la Guyane française, 1762, 

Nomme seulement l'Oyapoque (sic) et le Cassipoure. Pas de baie ou rivière Pinson. 

Carte du même de la Guyane portugaise, et partie du cours de la rivière des Amazoùes. 
(Elle va seulement jusqu'au troisième degré de latitude Nord.) 
Cette carte ne porte pas de baie ou rivière avec le nom de Vincen^Pinson. 

Ce géographe dit, dans l'avertissement qui précède son ouvrage, qu'il a. tiré des 
éclaircissements très-utiles ^e cartes manuscrites faites par les officiers du roi , employés 
dans la colonie, et des travaux géographiques qu'il a rencontrés dans le cabinet de 
M. Delisle. Et il ne met pas sur ces cartes la baie et la rivière de Vincent-Pinson I 

Atlas joint à l'histoire des Deux Indes, par Raynal. 

Carte du Nouveau royaume de Grenade, etc., et de la Guyane, par M. Bonne, 
ingénieur-hydrographe de la marine, 1770 — 1780, 

Met au Cap Orange Rivière d'Oyapock ou Vincent-Pinson.^ 

Carte par le même de la Guyane française , avec partie de la Guyane hollandaise. 
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Met vis-à-vis ia Mayacaré, — Baie et rivière de Viacent-Pinson et ajoute, « selon M. 
delà ConiJamine n. 

Carie par le même de la partie septentrionale du Brésil. 
Met au Cap Orange — Rivière Oyapock ou Vîncent-PiTison. 

Carte de la Ciuyane française dressée à Cayenne par ordre du gouvernement , par Simon 
Mentelie, garde du dépôt des cartes et plans de la colonie de Cayenne , ancien ingénieur 
géographe du roi, 1778. 

Met la baie et la rivière do Vincent-Pinson h l'endroit d'une rivière qu'il appelle aussi 
Mavacarv (Mavacaré), h 2 degrés et 22 ou 23 minutes de l'équateur. Met l'erabouchure 
Nord de l'Aragiiary h ill minutes , et le point ofi les deus enibnucliures se réunissent à 37 
minutes de l'èqnateur. 

On lit sur cette carie; « DrcBiec à Cayenne par ordre du gouvernement, dam la 
amstriicûon de laquelle, en emphyanl tous les matériaux géographiques qui se trouvent 
actueticmrnt nu dépôt det cartes et plans de la colonie, aprh les avoir assujettis à plusieurs 
observations astronomiques, on ne s'est jamais pcrmvi de viarguer le cours d'une rivière, 
ni la poiilion d'itnr. montagne qui nuit él^ relevée ou déterminé^', soit géométriquement 
soit à t'estime. » 

Quant è la cèle, celte carte ojoule: 

H La partie de la côte depuis le Cap Nord jusqu'au Cap d'Oronge est extraite d'une earlc 
manuscrite de M. de la Condamine. » 

Donc on n'a pas trouvé de malériaux plus modernes quanl à la côle que ceux qu'a laissé 
" la Condamine. Quant h la côte , cette carte est celle de la .Condamine. 

Carte réduite des côtes de la Guyane, publiée par ordre du roi , sous le ministère de 
S. El. le vicomte Duboucliage. Au dépôt général de la marine, 18)7, 

Cette carte ne mentionne aucune baie ou rivière avec le nom de Vincent^Pinson. Elle 
mel le Cap Nord à l" A' de l'équaleur , reraboucliure Nord de l'Araguary à 53 ou 51 
minutes et le point où les deus embouchures se réunissent à 14 minutes au Nord de 
l'équateur. 

Poirson, d'après les cartes de Buache etMenlelIe, 1802 et 1817, 

Met Ifl baie de Vincent-Pinson el une rivière d'Oyapock dans l'Ile de Marajô ou Joannes , 
au Sud de l'équateur ; le Cap Nord à 1 degré 50 minutes ; l'embouchure Nord de l'Araguary 
i 1 degi'é 55 minutes , el le point où les deus embouchures se réunissent à 1 degré 50 
luinnles au Nord de l'équateur. 

Lapie, premier géographe du roi, carie de la Colombie, des républiques de Crenade 
el des Guyanes, 1842, 

Ne met sur sa carie ni baie ni rivière de Vincent-Pinson. Marque à l'Oyapotik les limites 
entre la France et le Brésil. 

Le toron de Watknaer, 

Dit que c'est le Carapaporis qui est le Vincent-Pinson , el qui se trouve à peu près à 1 
degré 51 minutes au Nord de l'équateur. 

Carte de la Guyane, publiée par la Société d'éludés pour la colonisalion de la Guyane 
française, 1843, 

Mel 1b baie et la rivière de Vincent-Pinson h 2 degrés de l'équateur et à un tiers de 
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degré de l'Àraguary. Met le Cap Nord à près de 2 degrés. Ce Vincent-Pinson , que celte 
carte appelle Saint-Vincent-Pinson ou Manayé , y est à un quart de degré du Carapapong. 

Carte particulière de la côte de la Guyane, comprise entre l'île de Maracâ et Cayenne , 
levée et dressée, en 1844, par MM. Tardy de Montravel, lieutenant de vaisseau, commandant 
La Boulannaise^ etc., publiée par ordre du roi. Au dépôt général de la marine, 1846. 

Cette carte ne mentionne pas les noms des rivières et des endroits de la côte , & la seule 
exception de Mapâ. Elle ne désigne ni baie ni rivière de Vincent-Pinson.. 

-Différentes autorités citées. 

Frey Marcos de Guadolaxara, « Histoire pontiûcale » (auteur espagnol). 
Met le Vincent-Pinson à 400 lieues de côte comptées du Ceara , qu'il met vaguement 
à 3 degrés un tiers au Sud de Téquateur. 

Gabriel Soares de Souza (auteur portugais]* 

Met la rivière de Vincent-Pinson sons la ligne équinojiale. 

Berredo, gouverneur du Maranham (auteur portugais). 
Met le Vincent-Pinson à 1** 30' au Nord de Téquateur. 

Labarre, gouverneur de la Guyane (auteur français). 

Dit que la Guyane française, proprement France équinoxiale, comprenait à peu près 
80 lieues, et commençait au Cap Orange. 

' ta Martinière, « Grand dictionnaire géographique et critique», 1732 et 1768, articles, 
Guyane, Cap du Nord, lapoco (auteur français), 

Dit que tout le territoire entre le Cap du Nord et la rivière lapoco, qui débouche au 
Cap Orange, a été cédé aux Portugais et est annexé au Brésil. Met le Cap Nord entre le* 
2™' et 3"* degré de latitude septentrionale. 

Lettres patentes de Philippe le 4"% roi d'Espagne, du 14 Juin 1637, 
Mettent le Vincent-Pinson à 40 lieues du Cap du Nord. 

Le Traité du 20 août 1797 entre la France et le Portugal, 

Déclare que la rivière Calsoène est le Vincent-Pinson des Français. 

Voilà 31 géographes, les principaux depuis l'époque des découvertes de Vincent- 
Pinson, presque tous célèbres ; les seuls- qu'on peut consulter sur la question, voilà les 
autorités invoquées, presque toutes très-respectables. 

La plupart ne mentionne pas de rivière de Vincent-Pinson. Ceux qui la mettent, la 
mettent après Delisle, le premier qui la mit sur «a carte, en changeant le nom et la 
latitude du Pynis Baya. 

Les uns l'appellent rivière de Vincent. 

D'autres de Saint-Vincent-Pinson. 

D'autres disent que c'est un Cap de Vincent. 

D'autres un Cap de Saint- Vincent. 

D'autres un Cap de Vincent-Pinson. 

D'autres que c'est une baie. 

D'autres que c'est une rivière. 

Un la met au Sud de TAmazone, près du golfe du Maranhâo. 

Un autre dans l'Ile de Marajé ou Joannes. 
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TTsulves sous Id li|^Qc équinoxiale. 

Un antre à 1' 30' an Nord de l'équateur. 

Un autre k 1*, 51' et dit que c'est le Carnpaporis. 

D'autres à 2°, 22 et disent que c'est le Mayacaré. 

D'autres h 2' 5' et disent que c'est une emboucliure do l'Araguary. 

D'autres h t* au Nord de l'éqjialeur. 

D'autres supposent que c!est le Calsoène. , , 

Enfin, la France a déclaré officiellement, dans un Traité avec le Portugal, que le 
CaUoène est le Vincent-Pinson des Français. . . . _ 

Tout cela s'explique parfaitement. On ne s'est jamais arrêté sur cette queslion, on ne 
lui a jamais donné un peu d'nllenlloh, on l'iTto&jourfi-reJtttée sur l'avenir. 

Elle ne pouvait inspirer d'idlérèt aux pféograpliefe.'qifl l-'onl- n peine elfli^urée. 
.Toutes les fois qu'on l'a traité diploraaliquemenf elfe s'est'IoTijours trouvée mêlée aux 
plus grands intérèli de l'époque, qui ont éipuffo son esanien el sa discussion. Qu'étaient 
quelques lieues de marais dans la Guyane- en 1700, quand on disputait sur la possession 
du grand fleuve des Amazones, quand on se préoccupait de grandes alliances pour de 
grandes combinaisons politiques? Pouvoit-on approfondir une question compliquée et 
ennuyeuse d'un intérêt très-particulier et très-secondoire en 1713, h Utrecliet, oh les 
principales nations de l'Europe traitaient alors avec ùft- rfn comme Louis XIV de leurs 
plus grands intérêts? Pouvait-on le faire efi 18 W, à'ViEJnrie, quand on ehercliaît h recon- 
struire l'Europe et h ramener dans sa premièfe drbile^c pouvoir immense de la France 
que lo premier génie des-temj» modernes avait potl* si lofti î 

Le plénipotentiaire brésilien jettera un rapide coup' iTceil Sur les cartes françaises qu'il 
vient de réunir. 11 a cité 13 géographes et 12 cartes :' ■ _ ' 

Neuf deces cartes: • ■•■ • 

Celle de Sanson d'Abbeville. 

Celle de Delisle. 

Celle de D'anville. 

Celles de Bellin. •' - 

Celles de Bonne. 

La carte réduite (officielle) des côtes de la Guyane [1817). 

Celle dePoirson, d'après Buache etMentelle. 

Celle de Lapie. 

La carte particulière de la côte de la Guyane , 1816, 

Ne donnent à aucune rivière au Nord du Cap Nord le nom de Vincent-Pinson, quoique 
Delisle, et Danville qui l'a copié, y mettent une baie seulement. 

Méfient une rivière de Vincent-Pinson au Nord du Cap Nord, et près du Cap Nord : 

Lacondamine (dans sa relation). 

Mentelle qui déclare l'flvoir copié. 

Le baron Walkenaer. 

La carte de la Guyane, publiée par la Société d'élodes pour la coibnisation de la Guyane 
française. 

Le plénipotentiaire brésilien comparera ces cartes entre elles et avec celles de Delisle. 

La carte de Mentelle se confond avec celle de Le Condamine. H déclare lui-même qu'il 
r» copiée. 
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Elle est en contradiction arec l'opinion du baron Walkenaër. 

Celui-ci prétend que le Garapaporis est le Yinoent^Pinson. Or le Carapapcrris est le caoal^ 
en rhrière taif;e et courte qui entoure an Sud Ttle de Maraca, et se trouve à 1^ 51' au Nord 
de l'éqoateur. . 

La Condamine et Hentelle appellent Vincent-Pinson une rivière que le second appelle 
aussi Hayacaré» et qui se trouve sur leurs cartes à 2* VS ou 23' au Nord de Féquateur. 

Ces opinions sont aussi en complète contradiction aVec la carte de la Guyane, publiée 
par la Société d'études pour la colonisation de la Guyane Française. 

Cette carie appelle rivière de Saint-Vincent-Pinson» ou Manayé, une rivière qui se trouve 
a 2° au Nord de Téquateur, entre les rivières Mayacaré, Mapé, une autre qu'elle appelle 
Cunururu et le Garapaporis. Ainsi : 

Le Yincent-Pinson, est selon le baron de Walkenaër, le Garapaporis à 1^* 51'. 

Selon la carte de la Société d'études de la Guyane une rivière à 2^ 

Selon Mentelle et la Condamine, le Mayacaré i 2"" 23'. 

Selon la carte de Delisle, on prétend que le Vincent-Pinson est Temboucbure Nord de 
FAraguary à 2* 5' de latitude N*d. 

Ce Vincent-Pinson ne serait aucun dus trois ci-dessus mentionnés. 

Hais sur quoi pourrait s'appuyer cette prétention? 

Sur ce que la carte de Delisle met une baie de Vincent-Pinson à cet endroit. 

Mais il y a plusieurs rivières qui se jettent dans cette baie, à une dislance très-peu 
considérable les unes des autres. 

La carte de Hentelle mentionne le Mayacaré, qui se jette dans cette baie, qu'il appelle 
aussi de Pinson. 

Le Vincent-Pinson de la carte de la Société d'études s'y jette aussi, ainsi que des rivières 
qu'elle appelle Hapé, Garapactuzi, etc. D'autres cartes mentionnent d'autres rivières, ou 
ces mêmes rivières sous d'autres noms, qui se jettent aussi dans cette baie. On sait que 
dans cette partie de la Guyane, par l'effet de pluies diluviennes, lescours d'eau se succèdent 
très-rapprocbés b*s uns des autres sur la côte, et dans les grandes crues tessemblenl à de 
grands fleuves. 

Gomment, par la' simple indication de baie de Vincent-Pinson de la carte de Delisle, 
déterminer laquelle de ces rivières serait celle de Vincent-Pinson? Parce qu'elle se jette 
dans la baie? Mais elles s'y jettent toutes. 

Supposons, pour un moment, que l'Araguary était le Vincent-Pinson, et qu'on établissait 
la limite par cette rivière. 

Le point où se réunissent les deui embouchures, données par les cartes à l'Araguary, 
est à 1 degré 42' au Nord de Féquateur, selon la carte de la Condamine et de Mentelle, 
qui doit être beaucoup plus exacte que celle de Delisle, car elle est faite d'après des 
observations. Le Gap Nord, selon l'observation de la Condamine, consignée sur la carte 
dé Mentelle, est à 1"" 51'. Les terres du Cap Nord, c'est-à-dire les terres immédiatement 
adjacentes au Cap Nord, appartiendraient à la France, contre l'esprit et la lettre du Traité 
d'Utrecht, et cela en vertu d'une interprétation du même Traité d'Utrecbt. 

Prenons une autre carte française : 

Carte réduite des côtes de la Guyane, publiée par ordre du roi, etc., 1817. 

Elle met l'embouchure Nord de l'Araguary , qui se jette dans la prétendue baie de 
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VincenUPinson, h 2' IC ; le point où se réunissent ses deux emboucliurtîs, à 18 minutes 
au Nord de l'équaleur; le Cap Nurd à 1* 50'. 

Si l'Araguoiy était le Vincent-Pinson du Traité- d'IItrechl et était la limite, les terres du 
Cap Nord, dans i'occeplion la plus restriclive, viendraient à appartenir it In Fronce. Le 
Traité d'Utrcclil serait déchiré, au lieu d'èlre interprêté. 

C'est sans doulc pour la mettre k couvert de si graves objections que la Condamine et 
llenlclle furent cherclier leur rivière de Vincent-Pinson du Mnyacaré. ■ 

L'Aragijarj' ne pourrait donc être le Vincent-Pinson du Traité d'Utrechl, car la lettre el 
l'esprit de ce Trailé l'excluent. 

Et comment peut la France prétendre que r.Amguary est le Vincent-Pinson après avoir 
déclaré don.s un Troilé que le CnUuène esl le Vincent-Pinson des Français? 

Le Troilé conclu à Ba.Iajoz entre la France et le Portugal, le 17 Prairial an IX, porte art. 4 ; 
« Les limites entre les deux Guyones seront déterminées par la rivière Arawari qui se jello 
dans l'Océan, au-dessous du Cap Nord, près de l'Ile Neuve, et do l'Ile de la Pénitence, environ 
h un degré et un tiers de latitude septentrionale. » 

Le Trnité d'Amiens, du 27 mars 1802, art. 7, établissoit la même limite; seulement il 
mtt l'Ara wqri au-dcstus du Cap Nord. 

Aucun di; ces Traités ne parle du Vincent-Pinson, et no fait la moindre allusion au Traité 
d'L'treclil. C'est qu'on n'ii jamais pensé à appeler r.\raguary Vincent-Pinson d'Utrechl. 

En conséquenco de ct'tle dclimitntîon, lus terres du cap Nord appnrlenaienl à la Fronce ; 
cclii [louvflil se fiiirc par ces Traité'*, car celui d'Utreclit élait mis enticremenl de côté. 

CisTniilés ms-Hcnt l'Araguary h un degré et un lierai do lalitndc septentrionale, et selon 
Delisle il serait à 2' 5'. Cuninienl .s'entondre au milieu de tant et de si considérables conlra- 
diitions I 

Supposons aussi, pour un moment, que l'Araguary était reconnue comme la rivière do 
Vinoenl-Pinson ; que^a hititiido sur la côle était fixée, et qu'elle élait déclaréu comme limite. 

II faudrait qu'elle fut aussi In rivière lapoc du Traité d'Utrechl, c'esl-à-dire qu'elle eut 
eu aussi h l'époque de ceTi-nité le nom de lapoc, Wiapoco, lapoco, Oyapoc. 

Qu'en résuUemit-il? Nous mirions un point do limite sur nue eôts noyés, rien de plus. 

Tout ie reste de lu ligne do délimilalion donnerait lieu à d'interminables questions dans 
l'avenir. 

Il ya, dans celte parlie de la Guyane, une très-grando quantité de cours d'eau qui n'ont 
pas de pente, qui ne s'encaissent pas et dont les bords n'ontpresqiie pas d'élévation, surtout 
dans le voisinage de leurs sources, Dans les temps des pluies, c'est-à-dire la moitié de 
l'annéâ au moins, ils s'enflent, inondent le pays et se confondent. 

Leur embouchure est plus on moins obstruéu par des bancs de vaso ou de sable, qui en 
rendent l'accès diliicile. 

Ce pays n'a pas soiifTL'rt de transformations si considérables qu'on ne puisse pas croire 
qu'il en était dojà ainsi du temps de Vincent Pinson, car les terres basses de la Guyane sont 
des terrains alluvionaires, formés des débris et des éboulementsdemonlagnei et de détritus 
de végétaux entraînés par les torrents jusqu'à la mer, où le mouvement de la mer sur un 
fond bas les réunit en bancs de vase, que Gnissent par se fixerau continent. 

Ilnmbuldl, dont l'autorité sur ces matières ne peut être contesté, dit dans son Vo'jarjc 
aux réijiuns é'piino.rinles : 

« Les dilTércnts sillons plus ou moins p,iral!cles «lui composent les Ills des (Icuvcs de 
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« r Amérique, et qoi les font paraître beauceup plus riches en eau qu'ils ne le sont effecii* 
<( vement, changent peu à peu de direction ; ils s'élargissent et se confondent par Térosi^n 
4( des arêtes longitudinales qui les séparent. Ce qui n'était d*abord qu'un bras devient 
« bientôt le seul récipient, et, dans des versants qui ont peu de vitesse, les bifurcations on 
a embranchements entre les deux systèmes hydrauliques' disparaissent de trois manières : 
a soit parce que le déversoir ou canal communiquant entraîne dans son bassin toute la ri* 
« vière bifurquée, soit parce que le canal se bouche par des attérissenients là où il sort du 
a récipient principal, soit enGn parce que, au milieu de son cours^ il se forme une arête 
a transversale, un point de partage, qui donne une contre-pente à la partie supérieure, et 
« fait refluer les eaux dans une direction opposée. Les pays très-bas, et sujets h de grandes 
« inondations périodiques, comme la Guyane en Amérique, et le Dar Saley ou Bagfaermi en 
« Afrique, nous font entrevoir combien ces communications par des canaux natjrels, 
« peuvent avoir été jadis plus fréquentes, etc. » ^ 

C'est ainsi que la Co^damine a trouvé, en 1744, une des bouches de TAraguary fermée 
par les sables. 

C'est ainsi que le J^arcn^a^^pnaêr a trouvé le Carapaporis, qui était en 1784 un fleuve 
imposant, changé en i836en un cours d'eau intérieur sans issue dans h mer; l'emboui^hure 
ayant été obstruée. Et il ajoute: « C'est ce qui arrive souvent dans ce pays, oîi bs eaux 
« sont constamment en mouvement, et les courants d'une effroyable rapidité. » 

C'est ainsi que ce même baron de Walckenaër dit que : « vis-à-vis de l'île de Maraci, ou 
« île du Nor^, les explorateurs ont trouvé une rivière grande et profonde, qui n'était pas 
<( connue jusqu'à ce jour. 11 y a quelques années c'était un ruisseau. » 

Peut-on établir des limites par de semblables cours d'eau, qui n'ont pas un cours régu- 
lier; qui se transforment d'un jour à l'autre; qui se confondent et qui n'ont pas de sources 
fixées par des accidents stables du terrain? 

Le plénipotentiaire brésilien en appelle à l'esprit éclairé de son honorable collègue. 

Los négociateurs d'Utrecht auraient-ils pensé à établir de semblables limites? Les négo- 
ciateurs d'Utrecht ont voulu établir une limite, et ces rivières ne sont pas des limites. 

Ils ne pouvaient penser qu'à une rivière qui eût un cours régulier, constant, qui eut des 
sources fixes, et non changeantes. 

La rivière qui pouvait et peut satisfaire les conditions d'une délimitation était et est 
rOyapock. 

Ainsi, après le détour qu'il a été obligé de faire pour suivre son honorable collègue, le 
plénipotentiaire brésilien se trouve ramené à sa thèse, et après avoir démontré : 

Que Vincent Pinson n'a découvert ni donné son nom à aucune rivière aii Njrd du Cap 
Nord ; 

Que toute l'argumentation fondée par son honorable collègue sur cette supposition ne peut 
subsister ; 

Que le nom de Vincent-Pinson a été donné contradictoirement à presque tous les points 
connus de la côte; 

Q\fe les géographes antérieurs et postérieurs au Traité d'Utrecht, et surtout les Français se 
contredisent de la manière la plus frappante, quanta l'existence, et à la position d'une rivière 
de ce nom, au N(»rd du Cap Nord ; 

Que la désignation de rivièro de Vincent-Pinson est rélénlfent le phis douteux et le plus 
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confas de tous ccinc qui peuvent servir pour in tarpréter le Traité d'Utreeht et résoudre la 
question ; 

Qu'nntérieurerociU ait Traité d'Utreclil et après, on a donné aussi le ooia de Vincent- 
Pinson à la rivière Ojapock, située entre le A*' et 5"" degré ; 

Que, d'uillours, les rivières que les géograplies français ont appelé Vincent- Pinson 
n'offreol pns les conditions indispensables à une délimitation. 

L'honorable plénipotentiaire français l'a reconnu, en voulant toutefois excepter i'Ari- 
goary, car il a dit, dans la septième conférence : « Tous les cours d'eau intermédiaires sodi 
« sans importance, et n'oCTrentpas les conditions requises pour une frontière. » 

Les Traités de 1700, et d'Utrecht se servent de deux noms, rivière Oyapoe dite de 
Vincent- Pinson, rivière lapoc on Vincent-Pinson. 

Ce sont deux noms pris cnmulativement pour indiquer la même rivière. 

Pourquoi a-l-on pris deux noms au lieu d'un ? 

Sans doute pour rendre la position de cette rivière plus claire. Pour que dans le cas oi'i 
des doutes s'élevassent sur un de ces noms l'autre put servir à les résoudre ; car il faudrait 
que les deux dénominations fassent applicables au méme^flroif. 

Il y a autan! de raison pour prendre comme base d'interprétation du Traité d'Utreclil la 
dénomination «lapoc» qu'il contient, que celle de Vincent Pinson qn'il contient aussi. 
Elles désignent la même cliose. 

L'tionnrabte plénipotentiaire français s'est attaché exclusivement h la dénomination 
« Vincent -Pin son. » 

C'est elle justement qui apporto tant de confusion dans ce débat. C'est la dénomination k 
interpréter, et on prétend l'interpréter par elle-même exclusivement. 

Pourquoi ne pas chercher dans l'aulre dénomination « Oyapoe, lapoc, » la lumière qni 
dissipe tous les doutes, et qui simplifie la question, comme le plénipotentiaire brésilien 
avait cherché a la simplifier dans son Mémoire ? 

Pour écarter cette manière de résoudre la question, l'honorable plénipotentiaire français 
a cherché à interpréter les dénominations « Oyapoco, lapoco, Waripoco, et par conséquent 
ÏBpçc, Oyiipoc, Oyapock, » de la manière suivante : 

11 prétend que Oyupoco, lapoco, Waripoco, et par conséquent lapoc, Oyapodc, estun nom 
appellatif, un nom commun, c'est-/i-tlire qui convient à toute une espèce. Il veut dire un 
grand cours d'eau. 

Si cette parole veut dire un grand cours d'eau, il est plus probable que les géographes 
l'aient exclusivement appliquée au cours d'eau le plus considérable, connu de tous les temps, 
sur les côtes de la Guyane, c'est-à-dire à l'Ovapock, entre le •4'" et le 5"" degré, et non à des 
rivières non connues alors, et dont les embouchures et le cours ont toujours été variables. 

Mais supposons «pie la dénomination Oj-apoc du Traité d'Utrecht veuille dire grand 
cours d'eau. 

Alors les paroles «Rivière Oyapoe, dite de Vincent- Pinson du Traité de 1700, et 
«Rivière lapoc ou Vincent-Pinson» du Traité d'Utrecht voudraient dire: 

Rivière grand cours d'eau ou Vincent-Pinson. 

Il y aurait ]h une redondance vicieuse de paroles, un pléonasme, qui n'échapperait 
pas nus négociateurs de 1700 et d'Utrecht. 

Presque toutes les cartes anciennes portent nu Cap Orange « Rivière Tapoco , rivière 
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Wayapoco, rivièfe Wiapoco , lapoco, Oyapod.» Ce qui éauivaudrait à rivière grand cours 
d'eau, et ne signifierait rien. 

Tapoco; Tapoça, Wiapoco, Wayapoco, lapoco, lapoc, Ojapoc, etc. , n'est donc pas an 
nom appdlatif. C'est un nom propre qui ne convient qu'à une rivière, celle qui débouche 
au Cap Orange entre le i"' et S"' degré. 

La parole « dite, » du Traité de 1700, rivière Oyapoc, dite de Yincént-Pinson ne 
veut pas dire, rivière grand cours d'eau dite de Vincent-Pinson ; mais rivière appelée 
Oyapoc, et dite Vincent-Pinson, c'est-à-dire qu'on dit être celle de Vincent-Pinson. 
Ainsi la dénomination principale dans ce Traité est celle d'Oyapoc. 

Le plénipotentiaire brésilien a déjà démontré (et il ne reviendra pas sur sa démonstration], 
la complète affinité qui lie ces deux Traités, et que ces paroles du Traité d'Utrecht 
«Rivière la poc ou Vincent-Pinson )> expriment justement, de même que les paroles du 
Traité de 1700, Rivière Oyapoc dite de Vincent-Pinson. 

lapoc est OyapQC avec la première lettre de moins. 

Humboldt atteste que l'Oyapoc était appelé aussi Waiapago, loapoc, Wiapoco. 

En 1703, dix ans avant le Traité d'Utrecht , Delisle appelait sur sa carte la rivière qui 
débouche au Cap Orange, lapoco., C'est le lapoc, TOyapoco. 

La Martinière» dans son. Grand Dictionnaire géographique, historique, critique, éditions 
de 1732 et 1768, considère comme synonymes Oyapoc et lapoc. 

On trouve dans toutes les cartes anciennes et modernes la rivière considérable qui 
débouche au Cap d'Orange entre le 4"** et 5"* degré, désignée avec les noms Wiapoca , 
Wiapoco, Tapoco, Tapoea , Oyapoko , lapoco, Yapoc, Oyapock. 

L'honorable plénipotentiaire français a reconnu, dans la sixième conférence, que le, 
Wyapoco, que Van Loon met au Cap d'Orange, étaitl'Oyapock situé entre le 4"* et 5"* degré. 

L'article 107 du congrès de Vienne déclare implicitement que l'Iapoco d'Utrecht était 
rOyapock entre le 4"* et S""* degré. 

Si la dénomination lapoc est claire et démontrée , si celle de Vincent-Pinson est 
douteuse, si on ne peut contester que ces deux dénominations sont cumulatives et se 
réfèrent à une seule rivière , il n'y a rien de plus logique et de plus conforme aux règles 
de l'interprétation que d'établir le sens de la dénomination « Vincent-Pinson» par celle 
d'Iapoc , et de reconnaître que toutes les deux s'appliquent également à l'Oyapock 
entre le 4"' et 5"" degré. 

La fatigue, empêchant M. le vicomte de l'Uruguay de contiifuer, il annonce qu'il 
terminera dans la prochaine conférence, qui est fixée au 11 de ce mois par MM. les 
plénipotentiaires. 

Après quoi la séance a été levée , et le présent procès-verbal rédigé par le secrétaire de 
la conférence. 

ViscoNDE DO Uruguay. Butsnval. 
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PROTOCOLE 

DE LA OONVâUENCS 

SUR LA ISÉLAflTATIOPf DES GUYAMIS PRA3VCAISB BT BRËSILirairaS. 



Présents à l'hôtel des Affaires Etrangères : 

s 

If . le TicoMTS DK l*Uhi}GUat , pléaipotentiaire do Brésil , 
M. le Bahov Hj9 m Botsnval» plénipoteirtM»re ^ Franoe^ 

H. DB Mmuis» sécpétaire de ta confërence. 
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N. 10. — Pn>eèi-t>er6a( ie fa ifia^ième «Amee. 

Aujourdliui , 11 décembre 1855, MM. les plénipotentiairejs de France *et du Brésil 9p 
sont réunis à rhôtel des Affaires Etrangères, à Paris^ à Feffet de continuer leurs travaux. 

A l'ouverture de la séance , M. le plénipotentiaire du Brésil continue son exposition 
commencée dans la dernière conférence, du 1* décembre, et s* exprime en ces termes : 

Llionorable plénipotentiaire français a reconnu, dans la huitième conférence, que ces 
paroles du Traité d'Utrecht — Rivière lapoc ou Yincent-Pinson — étaient la transcripfitm 
de celles du Traité de 1700 — Rivière Oyapoc dite de Vincent-Pinson. 

Mais il prétend que la transcription fut Infidèle, parce que, dans le Traité de -1700, on 
lit Oyapoc , et on écrivit dams celui d'Dtrecbt — lapoc. 

Observons, en passant, que la seule différence qui se trouve entre ces deux mots 
consiste en ce que, dans le second, il j a un — — de moins au commencement du mot. fl 
n*y en a pas d^autre. 

Observons que les géographes antérieurs au Traité d^Utrecht faisaient , les uns com- 
mencer ce mot par nn — W — , les autres par un — I ou T — en ôtant V — 0. Oyapoc 
sigttiGait aussi bien TOyapock du 4"** degré que te lapoe ou lapoco. 

Observons aussi que dans les deux Traités, Oyapoc et lapoc sont également réunis à la 
dénomination — Yincent-Pinson — et ont le même son. 

L'honorable plénipotentiaire français pense que cette prétendue infidéKté, qui^e réduit 
à peine à une lettre de moins , sans changer le son du mot et sans altérer la dénomination 
cumulative, a eu le résultat de faire prendre le change à TEnrope tt à la France. 

Le plénipotentiaire brésilien croit qu'une différence si insigniâante ne pouvait faire 
prendre le change & personne, et surtout & des gouvernements aussi éclajrés que ceux 
que la France a toujours eu . 

L^honorable plénipotentiaire français prétend qu'on évita d'articuler, dans le Traité 

dUlrecht, Te mot Oyapoc, écrit dans celui de 1700, parce qtt'Q aurait amené ane 

explication immédiate et la contestation de la tafitnde. tTest donc parce que l^Oyapoe da 
i 



Traité de 1700 était l'Oyapock du 4°": degré. Mais il était réunit aui mots — Vincenl-PinsoD. 
Donc ou a reconnu , par le Trailé de 1700, que l'Oypock du \"" degré était aussi appelé 
Viucenl-Pinson. 

L'bouorabli! plénipolentiaiie français prétend que le mot lapoc du Traité d'UlrecIit 
pouviiit donner le change , parce que dans les pourparlers préliminaires entre les' plénîpo- 
tenliaîrcs portugais et l'ambassadeur français , en 1699, celui-ci avait parlé d'un lapoc 
Ji l'cmltouvhure même du fleuve des Amazones. Mais alors on n'écrivit pas lapuc mais 
OjapoL-. 

On no [louvait pas penser à ce lapoc do l'embouchure des .\mazones , pour prendre le 
ebange , à Utrecbt et après Utrecht , parce que le Traité de ce nom , en cédant les deux 
bords de l'Amazone et les terres du Cap du Nord , donnait au Portugal ce prétendu lapoc , 
qui se serait trouvé ainsi absorbé dans le territoire portugais . et n'aurait plus pu être une 
limite. 

On n'a pas indiqué la latitude et la longitude de la rivière prise pour limite. Ce fut un 
grand mal que le plénipotentiaire brésilien 4éplore, car cette indication eût tranché a 
toujours le seul différend qui, par héritage, a eu lieu entre le Brésil et la France. Mais 
celte malheureuse ommission est également imputable aux deux parties. Si la France eut 
exigé cette indication le Portugal n'aurait pu s'y refuser. 

Le plénipotentiaire brésilien prendra la liberté de faire observera son honorable collègue 
que les mois de Vincent-Pinson n'ont pas figuré pour la première fois en regard de 
l'Oyapock du \°" degré, après le Traité d'Ulrechl. Il rappellera qu'une édition de l'art de 
naviguer de l'an 1712, antérieure ^ Ulrecht, du cosuiographe portugais Pimenlel , porte 
— Rivière Oynpoc ou Vincent-Pinson l''6' Nord latitude; 326° 47' longitude. 

On trouve le nom de lapoc pour indiquer l'Oyapock du -i*" degi-é sur des cartes 
antérieures au Traitg d'illrecbt. Dehsle, en 1703, l'appelle lapoco. lupoco est le mi'imc que 
lapoc. Il met it la lin du mot l'O, que le Traité de 1700 met au comuicnccnient. Cette 
.riviùre, t^clon Ilumholdt, s'appelait aussi loapoc. OeLabarre, dan-^ sa Uuscription de In 
France équinoïiale, antérieure au Traité d'Utrechl, l'appelle Yopoc, La Condamine Yapoeo. 

Le roi Louis XIV, par le Traité de 1700, abandonna ses prétentions sur le Maragnon ef 
sur le Panî , comme l'honorable plénipotentiaire français le reconnaît. 

On déûnit, par ce Traité, le lerriloire auquel ses prétentions étaient réduites. Ce 
territoire litigieux était borné d'un celé par le bord septentrional de lu rivière des Amazones 
depuis les forts de l'Araguary, Camau ou Macapâ, d'un autre par la rivière Oyapock ou 
Vincent-Pinson. Tous les forts qui pourraient exister sur ce territoire, ainsi déclaré neutre, 
qu'ils fussent français ou portugais, devaient être détruits. 

.\insi la France ne fit pas, h Utrecht, l'ubandon de ses prétentions sur le Maragnon, snr 
le Paru et à tout le bord septentrional de la rivière des Amazones, Elle les avait déjji 
al)andonnés en 1700. 

11 n'est pas donc surprenant qu'elle abandonnât à Utrecht le reste de ses prétentions, qui 
n'étaient rien en comparaison des premières. Ce qu'il y avait de plus important alors était 
le tcrriloire sur le bord septentrional de l'Amazone , compris entre les forts de l'Araguary 
et le Cap Nord, En abandonnant ce territoire à Utrecht, elle abandonnait ce qui restait 
alors de quel(|ue importance. Les terrains inondés entre le Cap Nord et l'Oyapock ou 
Vincent-Pinson avaient et ont si peu de valeur, et étaient et sont si peu connus, qu'on n'a 
pas fait mention d'eus, lis ont élé cédés avec le principal. 
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Le plénipotentiaire brésilien ne réviendra plus sur le commentaire qa*il a fait des Traités 
de 1700 et de 1713 et sur les ai^uments qu'il en a déduits." Il répétera seulenî^nt qu'une 
limite établie où l'honorable plénipotentiaire français veut la mettre, n'atteindrait pas le 
but du Traité d'tltrecbt. Elle ouvrirait par des inondations , par une infinité de canaux 
qu'il est impossible de surveiller, une communication clandestine avec la rivière des 
Amazones, préjudiciable aux deux pays, source intarissable de désagréments , et qui ne 
pourrait être régularisée. 11 serait impossible d'éviter la contrebande , la fuite des 
criminels et des déserteurs des deux pays, et des esclaves du Brésil. Ces inconvénients 
qui peuvent exister aujourd'hui sur une petite échelle se produiraient sur une très-grande. 

La défense faite, par l'article 1 S du Traité d'Utrecht, aux Français de passer la rivière 
de Vincent-Pinson pour aller commercer au Mnragnam et aux terres du Cap du Nord , et 
au Portugais d'aller commercer à Cayenne , ne peut être invoquée comme suffisante , 
pour éviter les inconvénients qui viennent d'être exposés sur des frontières sur lesquelles 
l'autorité des deux pays ne peut étendre son action et sa vigilance. Une simple défense 
sans sanction pénale, écrite dans un Traité, relative à un pays désert, très-éloigné des 
autorités qui pourraient la faire observer, ne pouvait remplir le but du Traité. Il fallait 
en outre mettre entre les points défendus un espace suffisant pour rendre, dans l'état où 
étaient alors , et sont encore ces parages déserts, la violation de la défense pour le 
moins très-difficile. 

Le plénipotentiaire brésilien ne contestera pas que les Français, à quelques époques, 
aient occupé temporairement quelques points du territoire contesté. Les Portugais l'ont 
occupé aussi. 11 y a eu même un détachement portugais sur la rive gauche de l'Oyapock, 
vis-à-vis du fort Saint-Louis, et un autre sur la rive gauche du Cassipoure. Les deux 
gouvernements, à certaines époques, firent quelques essais d'occupation qu'ils ne purent 
maintenir , où desquels ils se lassèrent. 

Mais le plénipotentiaire brésilien fera observer qu'il ne s'agit pas d'un droit provenant ) 

d'occupation, mais de celui qui peut dériver d'un Traité. Il ne s'occupera donc pas , par 
cette raison , de chacun des cas mentionnés par son honorable collègue. 

Il se peut qu'il y ait eu quelques occupations qui ne fussent pas suivies de réclamations. 
Les détachements qui occupaient un point n'avaient des communications qu'avec ceux que 
les envoyaient. Ne pouvant se maintenir dans les lieux , par cause de maladies et de 
manque de vivres, ils y séjournaient peu de temps. Quand le gouvernement de l'autre 
pays était informé de leur existence, ils s'étaient déjà retirés. 

Le plénipotentiaire brésilien ne prétend pas établir que la France ait, en aucun temps, 
renoncé au droit au territoire contesté qu'elle aurait pu déduire du Traité. Le Portugal et 
le Brésil n'y ont pas non plus renoncé. 

11 ne prétend pas non plus que la France ait renoncé à faire valoir ses prétentions, par le 
fait d'avoir fait retirer le poste militaire établi à Mapâ. La dépêche du gouvernement français 

> 

à son représentant à Rio de Janeiro est claire. 

Chacun des deux gouvernements se réserva de faire valoir ses droits dans une négociation 
calme et approfondie, ce qui ne préjuge d'aucune manière les droits que l'un ou l'autre 
pourrait avoir. 

L'honorable plénipotentiaire français a terminé l'avant-dernière conférence en produisant 
un document qu'il pi^tend être une preuve matérielle de la légitimité des droits de la Frknce 
au territoire contesté. Cette preuve consiste en un Mémoire, ou Mémorandum intitulé^^ 
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Bépoose au Mémoire préseoté par le Irès-excull^nt seigneur ambasiiadeur du roi Très* 
Chrétien, touchant le droit que la Fraote prétend «voir sur lei» terres occideotAles de la ri- 
vière des Amawues. 

CeMémoire n'est ni daté, ni signe. 

Le plénipotentiaiie brésilien ne met pas va doute l'autheoticité de ce Mémoire, c'est-jt-dire 
que ce ue soit pas un papier donné à Lisbonne à M. de BouiUé, et qu'il a'ait pas été remis 
dans le temps par cet ambassadeur à son gouvcrnemenl. 

Mais il croil que ce Mémoire non daté, non signé, n'e^t pas une pièce su0isante pour dé- 
cider la question. Il pourrait avoir été présenté au commencement de la négociation, on 
pourrait être revenu sur les notions qu'il contient, il pourrait èlrel'œuvre d'un tiers, et ne 
pas è(rt; complètement autorisé par le gouvernement portugais. 

Dans le cour»! des négociations on se communique quelquefois des mémoires, desnules, 
dont tontes les parties ne peuvent pas toujours servir pour expliquer el interpréter la négo- 
ciation après qu'elle est terminée. 

La présente négociulion en fournit un exemple. A son début, le plénipotentiaire brésilien 
eut l'honneur de recevoir du gouvernement fiançais un Mémoire préliminaire non signé, 
non daté, en réponse à un autre qu'il avait présenté. 

Ce Mémoire préliminaire déclare positivement que: — la géagruphie ne connait aucun 
cours d'eau qui porte exactement le nom de inpoc, ou celui de Vincent-Pinson. — Il cherche 
à suppléer par le raisonnement au manque de données également positives sur l'Yapoc ou 
Vincent-Pinson. 

L'honorable plénipotentiaire français, dans tout le cours de cette discussion, a toujours 
cherché à prouver le contraire, c'est-à-dire — que la géographie connaissait un cours d'eau 
sur te littoral de la Guyane, près du Cap du Nord, qui était le Vincent-Pinson, et avait le 
nom d'Ovapotk, et qu'elle fournissait des données positives sur ces deux noms. 

Lorsque, au commencement de la discussion, le plénipotentiaire brésilien a voulu se pré- 
valoir du Mémoire, l'honorable plénipotentiaire français ne l'a pas considéré comme une 
pièce entièrement oITicielle, et le plénipotentiaire brésilien s'est abstenu de s'y référer de 
nouveau. 

D'ailleurs, même dans le cas où le document dernièrenieut produit serait une preuve suf- 
fisante, il n'en serait i)as une du droit que l'honorable plénipotentiaire français prétend 
avoir. 

Ce document met la rivière de Vincent-Pinson à peine à 3 degrés, c'est-À-dire à 2 degrés 
50 minutes, et partant eu nord du Calsoène. 

L'honorable plénipotentiaire français veut mettre la limite à 2 degrés el demi, c'est-à-dire 
à 2degrés 30 minutes, 20 minutes, un tiers de degré plus au sud.. 

Il prétend que l'Araguary est le Vincent- Pinson d'Utrecbt. Or, selon la carte de Dclisie, 
l'embouchure Nord de l'Araguary, serait A 2 degrés 5 minutes. Le point où se réunissent 
les deui embouchures do l'Araguarv, selon la carte de la Condamine et de Mentelle, est à 
1*42' au Nord de t'équateur. 

Comment un document qui mettrait la rivière de Vincent-Pinson au nord du Calsoèae, 
pourrait-il prouver que la rivière de Vincent-Pinson est à 2° .5' et k I' -12" au Nord de 
réqiuleur ? 

L'boDorablc plénipoteotiiira fraoçaiR a dit qu'il possédait la latitude dn Vincenl-Pioson, 
de Lisbonne et d'Utrecbt, exactement indiqué dans un document oHicîel et porlugttis. 
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Ce document, dans le cas où il serait suffisant, prouverait donc que la latitude exacte du 
Vincent-Pinson, de Lisbonne et^'Utrecbt, était i près de 3 degrés, ou à 2 degrés 50 minute, 
c'est-i-dire que cette rivière serait au nord de Calsoène, car la carte de Mentelle met le Cal- 
soène à 2 degrés 30 minutes, et la carte réduite des côtes de la Guyane de 1817, déji^tée 
et officielle, le met i 2 degrés 35 minutes. 

Ainsi, le Vincent-Pinson du document cité serait èrIM) ou^ fô minutes (un tiers de d^é) 
au nord du Calsoène, à 55 minutes (près d'un degré) de l'embouchure Nord de FAraguary, 
que l'honorable plénipotentiaire français a prétendu être aussi le Vincent-Pinson d'Utrecht, 
et à un degré 5 minutes du point où se réunissent les deux embouchures de l'Araguary, par 
lequel l'honorable plénipotentiaire français a prétendu faire passer la limite. 

Le plénipotentiaire brésilien en appelle i la loyauté et à Tesprit éclairé de son honorable 
collègue. Peut-il admettre un semblable document, et surtout pour fonder des prétentions 
qui sont évidemment contraires à la prétendue preuve. Le gouvernement brésilien désire 
sincèrement terminer le seul différend ( et il espère n'en pas avoir d'autre) qu'il a eu jus- 
qu'aujourd'hui, par héritage, avec le gouvernement français ; mais il ne peut abandonner 
des droits qu'il a jusqu'aujourd'hui cru, et croit encore bien fondés, sans des raisons et 
des preuves qui puissent le convaincre et justifier cet abandon. 

M. le baron de Butenval annonce qu'il répondra dans une prochain séance, et MM. les 
plénipotentiaires s'ajournent au 26 de ce mois. 

Après quoi la séance a été levée, et le présent procès-verbal rédigé par le secrétaire de la 
conférence. 



YisooNnB DO Uruguay. Butinval. 
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PROTOCOLE 



jm LA OONFÉRÉNŒ 



SUR LA DÉLIMITATION DES GUYANES' FRANÇAISE ET BRÉSILIENNE. 



Présents à l'h6tel des Affaires Étrangères :- 

M. le YicoMTE DE l'Uruguay, plénipotentiaire du Brésil, 

i 

M. le Baron His de BoteNtal , plénipotentiaire de France , 
M. DE MoFRAS , secrétaire de la Conférence. 



N** 11. — Procès-verbal de la onzième séatice, 

m 

Aujourd'hui, 4 janvier 1856, MM. les plénipotentiaires de France et du Brésil se sont 
réunis à l'hôtel dès Affaires Etrangères, à Paris, à Teffèt de continuer leurs travaux. 

A l'ouverture de la séance, JIM. les plénipotentiaires font donner lecture par le secrétaire 
des procès-verbaux des deux dernières réunions, des 1" et 11 décembre 1855. 

Les deux procès-verbaux sont adoptés et signés par MM. les membres de la conférence. 

M. le baron de Butenval prend ensuite la parole et s'exprime en ces termes : 

Avant de rentrer dans le fond même du débat, le plénipotentiaire français juge indispen- 
sable de s'occuper d'abord de certeines difficultés de détail, qui, une fois vidées, laisseront 
le champ libre à la discussion principale. 

Les observations que doit présenter le plénipotentiaire français (observations qui se rap- 
portent, pour la plupart, à des assertions précédemment émises), ne se suivant pas néces- 
sairement entre elles, il les développera séparément, et afin d'en faciliter l'examen, il les 
divisera en paragraphes distincts et indépendants les uns des autres. 

Les premières, toutes spéciales et presque techniques, formeront la première partie de 
cette réplique ; les autres, plus générales, constitueront la seconde partie et conduiront au 
r^um^ par lequel le plénipotentiaire français croit utile de clore la discussion. 

PREMIÈRE PARTIE. 
OBSERVATIONS GÉOGRAPHIQUES. 

S I. 

Le plénipotentiaire français demande la permission de commencer par une réflexion gé- 
nérale, dont il n'a pu se défendre en écoutant, pendant deux séances consécutives, la savante 
argumentation de son honorable collègue. 

& 47 
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L'Uonoruble pWulpolenUaîre du Brésil, u cru Jcvoïr, encore une foi^, lueUrc e» regarj 
et en contradiction les témoignages lies géogjajjhes de tous leslciups: le plénipulenïiaire 
Français anrnit peut-être à lui dire que tant d'incertitudes si habilement reproduites, 
pourraient finir par jeter quelques doiiles sur nos droits, sans décider davantage )a convic- 
tion sur les siens ; que cette arme, qu'il a ai savamment maniée, est à deux tranclianls, 
qu'elle blesse dos deux cAtés h la foiâ. 

Le p I en i pote nti lire frnnçais aime mieux rappeler à son honorable collègue l'accord qu'il 
avait cru établir avec hii dans Ifiir première réunion, sur In valeur des preuves resiieelî- 
vement invoquées. 

Tel est. en effel. riiiconvénienl du système, lantét do dénégation et tantôt d'opposition 
des documenis niodeines les wns aux autres, que semble adopter l'honorable plénipoten- 
tiaire du Brésil, qu'il en arrive, dans ses développements, k faire prévaloir l'erreur (erreui- 
inexplicable el inexcusable pour qui neoonn'ill pas les misères d'une spéculation de librairie) 
du géographe l.apie qui, en 1812, ^orï^ ù /'Oyo/iOc/u/'rOM/iècc/'canfaisf,» la Taire prévaloir sur 
la protestation solennelle fuite en 1840, par le chef du cabinet français contre toute occupa- 
tion biéisilienne par-delà le Vinccut-Pimoii ! 

Ou bien cucur'j à citer unu carte anglaise, <|ui déclare que l'Oyapoe est la limite fran^m$e 
eu verlu de la lvl^velllio1^ île 1817, k l'appui de l'opinion que celte même limite a été iléler- 
minée par le Traité d'Utrerhl de 1713 ! 

Le plénipotentiaire français ose dire, qu'amun document euroiiéen ne sauraitèlre plus 
défavorable .'i lu cause brésilienne, après ceux qui nomment l'Cjapoc If Vittcent-Piiison dc$ 
Portugais, qut; celui qui leur donne l'Ovapoc pour limite, en vertu de h eonwnlion île 1817. 

Le plénipf'lenliaire français veut, celte fois, donner à son honorable collègue, l'exemple 
du retour à l'accord, préalablemcol et si sugcment élobli entre eux. de ne pas invoquer, 
<:omme autorité décisive, les monuments postérieurs du 17""" siècle ; c'est-à-dire de ne pas 
admettre, dans le débat, de pieu\es géographiques qui ne soient, par l'antériorité di: leurs 
dates, évidemment étrangères nu iiligc entre les doux couronnes de France et de Portugal. 

Pour être Ddèlo à cet accord, ncn-seulement le plénipotentiaire français ne s'arrêtera plus 
aux nuleurn ifii J8"" cl du li)"'" siècle, qui lui sont favorables ou opposés, il s'abstiendra 
même de discuter In carte de Delislc, postérieure de trois ans au Trailé de Lisbonne. 



§"• 



Quant aux nionunieiils du 16"" et du 17"' siècle, le plénipotentiaire français aceepti; lu 
proposition faite par t'iionornble plénipotentiaire du Brésil, «de se rendre un compte exact 
« à l'aide du cofupas, des véritables latitudes indiquées par chacune des cartes géographiques 
« qu'il a citées. >^ Il persiste à croire et k afTirnier que de celle épreuve sortira la justiQc«- 
t'iyn la plus irrécusable de ses asaertions .antérieures. 

Le plénipotentiaire français maintient donc, jusqu'à l'évidence matérielle du contraire, 
que Mercalor, Ortelius, Teixeira, du Bry et Diidle'j ont indique au Nord du Cap du Non! 
« cûmine le iircmicr cours d'eau aprh l'Amazmw, le Vincenl-Pïmon. » 

La vérlQcotiou en qut?slion sera d'autant plus facile que, conliairement k l'opinion 
émise par l'honorable plénipotentiaire brésilien, choeune des cartes ci léfis poite ou uno 
échelle clairement graduée, ou le tracé de la ligne équinoxialo. 
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Le plénipotentiaire français ayant ici à repousser une dénégation de rhonorable pléni- 
potentiaire du Brésil, il entrera dans quelques détails. 

La carte n"" 1 de son Atlas porte, à sa base, une échelle de latitude parfaitement 
graduée : —^ chaque degré occupe un centimètre. Le Cap dn Nord y; est indiqué à deux 
degrés ; le Vincent-Pinson à deux degrés et quelques minutes. 

T>a carte n° 32 ne répète pas Téchelle des latitudes, mais elle porte l'indication de la 
ligne équinoxiale, et on y lit d*ailleurs en toutes lettres: « Cabo do Norte em altura de dous 
grados do Norte »; puis au-dessus, à quelques minutes du Cap Nord: « Rio de Yicente- 
Pinson donde passa a linha de demarcaçâo dos duat eonquislas. » 

Le plénipotentiaire français rappelle qu*un copie authentique et certiQée de Tatlas de 
Teixeira a été remise , sur sa demande, h l'ancien ministre plénipotentiaire de S. M. 
brésilienne, à Paris, M. de Araujo Uibeiro, copie qui existe à la Bibliothèque impériale 
de Rio de Janeiro. 

Les cartes d'Ortelius et de Mercator sont géométriquement graduées. Mercator , dans 
l'édition de 1606, écrit en face du Vincent-Pinson : Pinis B , abréviation dePinsonis, — 
dans les éditions postérieures et dans celle de 1633, il écrit « lUo de Vincenle-Pinson. » 

Ortelius, dans son édition de 1570 et dans les suivantes, place le Cap du iVord environ 
à deux degrés et écrit à côté: « Rio de Vincent-Pimon. » 

Ortelius et Mercator indiquent au-dessus du quatrième degré, le Cap Orange ou Condé et 
la rivière TViabe^o, notre^Oyapoc. 

La carte de De Bry, « Amcricœ pars tertia, 1592 », porte une échelle de quatre millitfièlres 
par degré et met le Vincent-Pinson par 2** jV. 

La carte « Americœ pars quarla, 1594 », que l'honorable plénipotentiaire du lîrésil croit 
ne pas porter d'échelle, en a un^^lus grande encore: elle d'un centimèlre par degré ; elle 
met le Vincent-Pinson à h hauteur du deuxième degré et non pas au quatrième, comme 
a cru pouvoir le répéter Thonorable plénipotentiaire du Brésil. 

La carte « Americœ pars sexta », est à l'échelle de trois millimètres par degré; elle donne 
au premier cours d'eau aprè^l'Aniazone, au deuxième degré Nord, le nom de Vincent-Pinson. 

La carte « Americœ pars octava, 1625, dressée selon la projection stéréographique et 
bien graduée, donne le Vinctnt-Pinsoii à deux degrés. -^ 

Enfin, le texte de la douzième partie, a Americœ pars duodecima», donne (page 71) 
l'opinion de De Bry sur les limites du Brésil h cette époque: « Brasilia inter duos fluvios 
sita est, Maragnon et de la Plata, » y est-il dit. 



Teûma. 



Ortefîas. 
Mercator. 



De Brjr. 



§111. 



Le plénipotentiaire français rappellera à son honorable collègue que l'édition originale 
de Pimentel (1699) n'indique, k la table des latitudes, aucune position au Nord de l'Amazone, 
qu'il n'a point vu l'édition de 1713, mais bien cellode 1746, et que ce serait, en tout cas, 
à douze ans du Traité de Lisbonne, que le géographe de la cour de Portugal, indiquerait, 
pour la première fois, à la science étonnée, le Vincent-Pinson par le travers du quatrième 
degré et à la place m^me de notre Oyapoc. 

Le plénipotentiaire français confesse à son honorable collègue qu'aucun témoignage ne 
lui semblerait mieux autoriser certains soupçons que cette latitude nouvelle indiquée» 
à la veille du Traité d^Ulrechl, par un auteur à la solde de la cour de Lisbonne. 



Le plénipotentiaire français croyait avofr répondu déjà h l'argument tiré d'un document 
espagnol de 1G36, qui paile dn Vincent-Pinson « comme (ftm (leiive siivé à quarante liei(es 
du Cap liu Nord. t> Il répèl^-a que les bureaux de tous les pays peuvent consigner de 
fausses données f-éographiques dans les actes de chancellerie; mais que leurs erreurs 
s'auraient d'inconvénient grave qu'au cas vit on prétendrait, comme voudrait le faire 
aujoud'hui l'honorable plénipotentiaire du Brésil, les ériger en autorités scienti^qwf. le 
plénipolenliairo français ne saurait donc reconnatlre aucune corrélation entre le travail 
de Teixeira et le libellé de l'acte de la chancellerie de Caslille. 

|V. 

Le plénipotentiaire français rappclleta qu'il n'a jamais nié que l'Oyapoc se fût appelé 
Japoc, TapofO, Wiobego; il a nié qu'il se soil jamais appelé, pour un géographe iodé- 
pendant et scricus iivatit le 18"" sÎÎhIc, Vmcent-Vhison. 



\ VI. 



' L'houorolde plénipolcnlinire du Bré-*il ne semble pas avoir tenu compte de l'époque 
ji laquelle fut publiée la caito àc Jmn de la Com : elle parut en 1500, c'est-è-dire l'année 
même où Pinson entra dans l'Amazone et l'Oraouari. — Il est donc tout simple qu'elle se 
borne l'i dire: « este oceano lo deseubrié Viccnte Ynfiez », en tiésîgnnnt les parages 
que parcourut, le premier, Pinson qui no revint en Europe que le 30 septembre 1500, 

Juan do la Cosa ne dit pas non plus de toute In côte, comme semble l'avancer l'hunorablo 
plénipotentiaire du Brésil: Ccrta Aiicgada. 11 écrit, après l'Amazone : « hlos San Telmo, 
Tierra tros alla, tierra iUna, fcfta auijada, mar ihike, etc. » 



i VU. 



L'honorable plénipolenliaire du Brésil persiste à dénier également l'autorité de la carte 
originale, revêtue de la signature et du cachet des plénipotentiaires, qui a servi k la 
délimitation des possessions espagnoles et porlugnises, en 1750, en alléganl : « que celle 
carte où la Guyane ne (kjutc que pour arrondir le travail, n'a de valeur que précisément à 
partir de la Guyane. » 

M. le plénipotenliuire du Brésil persiste à dire que trente-sept ans après lUrecht, un 
plénipotentiaire portugais a signé, indiQ'éremment de son nom et scellé de ses armes nu 
document qui place une dfs frontières de son pays à cinquante lieues en deçà de sa vraie 
position . 

L'honorable plénipolenliaire du Brésil a négocié les limites du Brésil et de l'UruguBj, 
et rapporté de sa négnciatîon l'honneur d'en consacrer le nom. Si on lui eût présenté, au 
sujet de ces limites entre le Brésil et rDrugnay, une carte où la frontière française, an 
Nord, eût été itidiqiiée à r Amazone, l'tùl-il indifféremment signée et scellée ? 



Le pèènipatentiMre français eee, pMir adresser cette qva stkNfi à ses hMioraUe collègue, 
enimBAre, ua moment^ \m loi ipi'il s'est imposée, de oe plus s'oceii^r de dcHMèmeato 
poetériemi» aa 17^ srèrie 

|VIII. 

Devant cette partie de l'argumentation de rhonorable plénipotentiaire brésilien, qui 
consiste à récuser l'autorité de tel ou tel travail géographique, 

Tantôt, « parce qu'il n'est peut-être qu'une répétition d'un travail antérieur, et qu'il n'est 
« pas avéré que l'auteur nouveau ait eu des indications plus précises que Tancien ; » 

Tantôt, « parce que l'auteur invoqué ne lui semble pas un assez bon auteur, un 
<i témoignage assez considérable. » 

Le plénipotentiaire français avoue son embarras. 

Comment prouver, en effet, autrement qu'en en appelant à l'opinion générale, que les 
cartes de Robert Dudley, duc de Northumberland, par exemple, que ces cartes et leur 
texte» un des monuments les plus célèbres de la science et de la typographie au 17"" siècle, 
dressées sur les notions rapportées , après deux explorations de la Guyane, par l'auteur 
lui-même, en 1595, et par le capitaine Thornton, en 1608, publiées sous les yeux d'un 
prince souverain, soient un document dont il ne parait pas acceptable qu'on dise en 
passant ainsi que le fait l'honorable plénipotentiaire du Brésil : ^ Ces observations 
« s'appliquout à la rarle (le Dudjey. » 

Assurément rbonorablc plénipnientiairo brésilien ne permeltiMil pus qu'on traduisit 
ainsi l'opinion qu'il défend : « Toutes les cartes qui mettent un Vincent-Pinson au Nord 
« du Cap du Nord sont ou mal faites ou copiées les unes sur les autres, tous les documents 
« qui fournissent des données analogues viennent de moines ignorants ou d'écrivains sans 
« mérite, et surtout sans exactitude; » et ce serait cependant la conclusion vigoureuse de 
ses dernières observations historiques et géographiques. 

Par quels documents espérer le convaincre quand il récuse à la fois , 

Et le Portugais Soares qui, en 1587, indécis, comme il était permis de l'être alors , 
comme il est presque permis de l'être encore aujourd'hui sur l'indication de la latitude, 
n'en mentionne pas moins précisément le Vincent-Pinson comme le cours £eau le plus voisin 
de rAtnazone; 

Et le Portugais Eustache de Sylveira qui, en 1624, parle de la borne-limite de Charles- 
Quint et de son emplacement ; 

Et l'Espagnol Fray Marcos de Guadalaxara qui, en 1630, parle de cette même borne et 
la place au Yincent^Pinson , à trois degrés au Nord; 

Et, enfin, le gouverneur porfagais Berredo qui, à plus d'on siècle de date, en 1749, 
rectifie une partie des indications précédentes et confirme à jamais de l'autorité de son 
nom , de sa charge , de ses travaux , cette notion conlorm^ aux grands témoignages 
géographiques du 17''* siècle : « que le Vincent-Pinson borne des possessions portegoise»» 
4( est à moins de deux degrés au fîord de l'équateur; » notion que Delisle avait déjà 
aereditée dans l'Europe savante, en plaçant, dans sa carte de 1703, YÀrawari et la baie de 
Yineent-Ppison , exactement sous cette tatitode. 

H est d'autant plus permis de s'étonner du dédain de l'honorable plénipotentiaire 
du Brésil pour l'autorité de Berredo, et de cette imputation : n Qu'il n'a fait que eofner U 
« rnoimeMQrm9deGmda\0Mifar\ » 



134 

Que Berredo est Pnrlugais d'abord , snvanl et lettré ensuite; et, enfin, fonctionnaire 
considtiralile de son pays, gouverneur d'une de ses plus iniporlanles provinces d'outre-mer; 
qu'il a fçouvernù lo Maragnon pendant quatre ans ; qu'après son goiiverooraenl, il est resté 
deux ans encore dans la conlrije . pour y contrôler et y compléter les notions recueillies 
durant son administration -, qu'il n'a publié ses Annales historiques sur le Maragnon qu'après 
six années de résidence o» d'exploration de ces latilndes. 

Est-il donc présuiunble que oe savant, cet esploraleur, ce chef de province, qui a 
l'esprit «le l'investigation et tous les moyens matériels de In mener k bien sur les lieux 
mêmes, at( copié purement et simplement, ù cent ans d'intervalle, les dires du moiot; de 
Barcelone ? 

Faut-il rappeler, d'ailleurit, que Fruy Marcos de Guadalaxara ne faisait que répéter, 
en ItVJO, ce qu'un Portugais. Syk'cirii , avait déjà affirmé six ans auparavant , en 1624, 
ce qu'un Portugais, Soam, avait indiqué dés 1587, quaranle-trois ans avant le moine 
espagnol ? 

Il suflit de lire le texte de Berredo pour reconnaître qu'il ne parle « d'ni>rès personne » ; 
qu'il dit ce qu'il s.iil, ce qu'il a vérifié lut-même. Il affirmelk «ù , cent ans auparavant, 
Fraj Marcu^ pouvait employer une forme moins arrêtée et presque dubitalivo. 

El que dit donc Berredo? 

11 dit que : 

« t° Les possessions portugaises se terminent à la ricit-re de Vinrent-Pinson, que les Français 
« appellent Vinpoi- , à un dfgré Irentc inimités au Non! de F équalmr : 

« 2" 0"c la borne placée par ordre de Cliurles-Oaint pour indiquer cette limite a élè 
-« trouvir, en 1723, pur ï' o^cicr Amarul ; 

« 3° Que l'emplacement de celte même borne doit indiquer la limite sur la côie entre 
r< les terres de Franco et celles du Portugal , et que le Yincont-Pinaon est la véritable 
« limite de la nouvelle colonie française au Nord do la capitainerie du Grand-Paré. » 



§ix. 



Le plénipotentiaire français veut dire un mot de ces inceririudet de talHude que le 
plénipotentiuire brésilien relève A bon droit , mais qu'il fait porter sur dos fleuves différents. 
tandis que Vineertitude existe sur la lolîtude d' un même fleuve , l'Araouuri. /'Oi/npof de 
Vincent Pinsoji. 

Fleuve à tleuj- endioufhurex ; 

Fleuve sujet à la Pororoca qui a obstrué déjà une de ces embouchures , et qui change , 
chaque année. In coniiguralion et l'aspect de celle qui demeure ouverte ; 

Fleuve h bords obstrués par une forêt de palétuviers ; 

Fleuve dont personne, pen-être , no pciil citer la latitude sans risquer d'être contredit 
par un autre observateur, qui aura relevé le même pays, mais d'un autre point et à une 
autre époque. 

Cette hésitation sur la waie latitude du Vincent-Pinson est telle, que, dans le cours 
4^ la discussion , il est arrivé au plénipotentiaire français lui-même de l'indiquer 
indifféremment, tantôt ii deux degrés . tantôt à deux degrés cinq minutes , tantôt à deux 
degrés cl demi, selon lo document qui le préoccupait au moment où il parlait, tandis 
qu'il demeure seulement avéré pour le plénipotentiaire français que le Vincent-Pinson ne 
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peut-être cherché aurdelà du deuxième degré et qudques minutet, ni en deçà du premier degré 
et demi Nord ; c'est-à^-dire en deçà ou au-delà du théâtre de la Pororoca « de ce raz de 
marée qui mit Vincent Pinson en péril et le força à reprendre le large. Cedt effectivement 
dans cette étendue de vingt à vingt-cinq lieues que la Pororoca bat la côte. 

§x. 

Le plénipotentiaire français repondra plus tard .à la conclusion qu'entend tirer son 
honorable collègue des fausses notions accréditées sur le point précis où Vincent-Pinson 
a dû quitter la côte après avoir reconnu rAmazone. 

Mais il accepte de sa main, avec reconnaissance, tant de preuves si bien ordonnées, 
de cette vérilé: « Que jamais Vincent-Pinson n'a louché la côte à la hauteur du quatrième 
« degré ; que cette côte , de TAmazone à TOrénoque, lui parut noyée et inaccessible ; qu'il 
<i n'a jamais pu, par conséquent, y laisser son nom à un cours d'eau quelconque , et 
« que ceux qui ont appelé de son nom notre Oyapoc ont méconnu et la raison et l'histoire. » 

Le nombre de ceux-là , avant Utrecht , est heureusement bien réduit , et leur, condam- 
nation , dans la bouche de Thonorable plénipotentiaire du Brésil , méritait d'être relevée. 



DEUXIÈME PARHE. 
OBSERVATIONS HISTORIQUES. 

• * 

JXI. 

Le plénipotentiaire français prendra la liberté de protester , une fois pour toutes , 
contre cette imputation de divei^sité incessante , dans les indications de la France au sujet 
du Vincent-Pinson, et de la retourner,. dans toute sa rigueur, contre le Portugal lui-même. 

En effet, jamais les négociateurs français n'ont désigné le fleuve limite autrement que 
par le nom principal et quelquefois unique de Vincent-Pinson. 

En 1699, lors des conférences de Lisbonne, l'ambassadeur français émettait quelque 
doute sur la valeur de ce nom Oyapoc, il alléguait la possibilité d'équivoques, il parlait 
à'tle à l'entrée de l'Amazone , de fleuve à deux degrés au Sud de la ligne , etc. , etc. 

Le plénipotentiaire français ne saurait trop insister sur ces équivoques, ces hésitations 
au sujet de Y Oyapoc de Vincent Pinson, parce qu'elles prennent une valeur incontestable, 
pour le fond même du débat, quand on les rapproche de la certitude, de la notoriété 
acquise, à la menue époque ,^ la position astronomique , de notre Oyapoc , par le travers du 
quatrième degré et demi ; notoriété que l'honorable plénipotentiaire brésilien a reconnue 
^lui-même. Il faut constater cette consécration nouvelle , sinon de V impossibilité, du moins 
de la profonde invraissemblance du thème qui présente notre Oyapoc comme la limite 
choisie à Utrecht. Si on l'eût choisi « on l'eût, surtout après le Mémorandum de 1669, 
indiqué par sa latitude. Rien n'était plus facile et plus impérieusement conseillé. 



En 1699 , l'ambassadeDr de France semble hésiter ; c'est le Portugal qui lient à insÀrer , 
curaulaliven3ent\ les deux noms daus le projet de Traité qu'il rédige. 

A celle époque, en ll>9'.t, !« Portugal alUrnie que le Vincenl-Piuson s'ai)pelle Oijapoe. 

En 1712, dans les deiiiaudes préliminaires [posluiata speci^a] qui précédèrent les 
négociations d'Ulrechl , le Portugal ne parle plus de l'Oyapoc. il dit, le yincmt-Piiaon 
tout court. 

En 1713, h Utreclil, le Portugal dit que le Vineent-Pinsirn s'appelle, non plus Oyapoe^ 
mais lapoc (oom qu'il est impossible de trouver exactement sur aucune carte du temps). 

Et il fait remarquer, contrairement i) l'assertion de l'honorable pléaipotenliairo du 
Brésil, que le nom de Viment-Pimnn est si bien le nom priiiripal qu'il est répété trois fois 
dans le cours de c« Traité d'Utredu. el que la dernière fois il y ligure neui : le synonyme de 
lapoc ne lui est plus accolé. 

Eu 1797, In Krancc dît loujours « le Viueenl-Piiiaon, » ut elle prend soin, celle fois, 
d'ajouter une latitu k- approximative: «Les limites enlre les deux Giiyanes française et 
« portugaise , dit l'article 7"^ du Traité de 1797 , seront déterminées par le rivière (ippetée 
i( par ks Porltigais Cnhuami; et par les Français de yincent-Pinsoii , qui se jette dans l'océan , 
« au-dessus du Cap du Nord , environ Ji deux degrés et domi de Ulitudc septentrionale. » 

Cette fois le Portugal nnnoivce que le Vincent-Pinson s'appelle fHfmcnne (nom qu'il est 
impossible de trouver sur aucune carte d'aucun temps]. 

Des deux cours, de Portugal et de France, quelle esl donc celle qui o vririé dans ses indi- 
cations ! 

Celle qui, de Jft99 « nos jours, dit, chaque fois, le Yincent-Pinson ; el, en 1797, ajoute 
« ENVIRON » au deuxième degré el demi de laliludi'. 

Ou bien celle qui a dit Oijapvc par doux degrés cinquante minutes, en 1099 ; puis lapoc, 
sans latitude, en 1713 ; puis Cnluicnne, h deux degrés Ironie minutes, en 1797 ; puis enfin 
Oyapnc. par quatre degrés cinquante ntinntes, en 1815 ? 

De quel côté est donc, sinon la bonne fois, du moins l'uniformité? 

Le plénipotentiaire français n'avait pas, d'ailleurs, entendu dire que ce fût, précisément 
par celte substitution, du mot hipOcB celui d' Oijapoe i^ie le Portugal fut arrivé à donner le 
change » l'Europi-. Il avait voulu relever une singularité dans le libellé du Traité de 1713, 
l'insertion d'un mm ijui n'en est pas un, singularité dont le Traité de 1797 devait reproduire 
l'analogue. Dans la pensée du plénipotentiaire français, ces expressions: «donner le - 
change » se ra[iportaicnl à l'ensemble, à la suite de ces procédés particuliers à la cour de 
Lisbonne, procédés k l'aide desquels, elle a su, en un siècle, faire remonter de soixante 
lieues environ vers le Nord, la latitude du Vincent-Pinson et fournir à sa synonymie cumula- 
tive trois noms difi'érenls, dont deux h peu près imaginaires : Oijapor, lapoc et Calmeime. 

I XI!. . 



Le plénipotentiaire français doit avertir son honorable collègue qu'il n'a jamais reconnu 
{jue, par le Traité ih- 1700, Louis X(V crti rien nliamlonné sur le Maragtian el k Para. 

Le plénipotentiaire t'rauçais a veronnu précisément le contraire, à savoir que par ce Traité 
de 1700, Louis XIV avait maintenu ses prétentions, mais avftit comenti ( le plénipotentiaire 
français rappelle encore une fuis que le Traité de 1700 fut offert et sollicité par le Portugal), 
mais avait consenti à en impeitiire l'effet . 
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Tandis que, pai: le Traité subséquent de 1701, Louis XIV le$ abandonna, en effet, et en Qt 
le prix de l'alliance du roi Très Fidèle. 

L'interprétation que Tbonorable plénipotentiaire du Brésil a voulu faire prévaloir* au suj^t 
du Traité de 1700, semble au plénipotentiaire français en contradiction flagrante avec le ca- 
ractère proviêionnel et suspensif de ce Traité. 

Le roi çle France y fait si peu abandon de ses prétentions antérieures, que l'article 10 sti- 
pule expressément « qu'aucune des clauses ou expressions dudit Traité ne tfonn^rorU aucun 
« droit, départ nid* autre, pour la jouissance ou la propriété des terres en litige, et(iu*onm 
« pourra s* en prévaloir pour la solution du différend. » 

C'est par le Traité de 1701, que le roi des Français'^cunsent , « art. (> , à ce que io Traité 
« provisionml de Tonnce précédente, sur la possession des terres du Cap du Nord confinant à la 
« ritnère des Amazones, soit ^l> demeure désormais comme Traité définitif et perpétuel ctà toujours. » 

C'est-à-dire à ce que « à toujours ni lune ni lautre des puissances tie puisse bâtir ou occuper 
des forteresses sur les terres du Cap du Nord (jui confinent à V Amazone, et à ce que, à toujottrs, 
la navijation de l* Amazone soit commune et libre aux deux nations. » 

Le plénipotentiaire français appelle l'attention de son honorable collègue sur ces roots, si 
précisémroent explicatifs du Tvaité de 1701, rapprochés de ceux du Traité de l'année précé- 
, dente. Après les avoir lus, est-il possible d'aller chercher le fleuve limite des terres du Cap du 
Nord qui confinent avec l'Amazone, à cent-dix lieues de l'Amazone même? 

§ xm. 

Le plénipotentiaire français n'a jamais entendu faire ressortir de Voccupation des territoi- 
res contestés par la France, une preuve de son droit sur ces territoires, mais bien du silence 
de la courde Portugal, au sujet de ces occupations. 

Comment croire, en effet, qu'une garnison se soit maintenue pendant quinze ans, dans un 
fort sur la rive gauche du Vincent' Pinson, sans que la cour de Lisbonm en ait eu connaissance? 
Et comment admettre, puisqu'elle en a eu forcément connaissance, qu'elle n'eût pas fait alors 
valoir ses droits, si elle les avait crus soutenables. Peu !.iut notre occupation militaire du 
Vincent-Pinson, la cour de Lisbonne s*est tue. Elle s'est tue pendant quinze ans. 

Voilà ce qu'a relevé et ce que relève encore le plénipotentiaire français. 

§ XIV. 

L'honorable plénipotentiaire du Brésil, sans nier l'authenticité du Mémorandum de 1699 
produit par le plénipotantiaire français dans une séance précédente, allègue que dans le 
cours de la négociation, « on a pu changer d'avis sur le contenu du Mémorandum, » le 
plénipotentiaire français ne répliquera qu'un mot : on ne change pas d*avis sur une situation 
astronomique; ou bien quand on en change, on se hâte de le constater, précisément parce 
qu'on s'était trompé sur un point décisif; le silence gardé à Lisbonne et à Utrecht, sur la 
latitude du Vincent-Pinson, sert donc de réponse à cette première objection. . 

Quant à la seconde objection de l'honorable plénipotentiaire brésilien, «çue le Mémoran- 
dum nest pas signé, » le plénipotentiaire français répondra qu'il n'est pas d'usage de signer 
ces sortes de pièces, annexes de dépêches ou pièces de négociation. 

Le savant Mémorandum remis par l'honorable plénipotentiaire brésilien au gouverne- 

i 18 
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ment Trançsis an début <Te f^o mission, ne porte iti signotare nt date. Entendrait-It , si la 
présente négocialioQ devenait, à son tour, sujette it înlerprélalion, qti'une Gn de non-race- 
voir fin alléguée rontre cette pièce si authentique, si impoitanle, bien qu'elle n'ait ni 
signature ni date ? 

La Noie préliininairi'. remisi; par le cubinet français h l'honorabte plénipolenltair») du 
Brésil, n'est également ni si(pi& ni dalèe. 

Et. au sujet (le cette note préliminaire, Ip plénipotentiaire fronçais demande h son hono- 
rable collègue la permission de lui faire observer qu'il n'a jamais prétendu en récuser le 
(■ontenu. SeulenuMit, l'honorable plénipotentiaire du Brésil ayant manifesté le désir que la 
discussion s'engageât d'abortl sur son propre travail, la Note préliminaire s'est trouvé en 
dehors d'unediscustîionqui a suivi son cours particulier; mais rien dans cette Note ne semble 
en ciinlradiction avec ce qu'a |iu dire le plénipotentiaire fronçais, et celte assertion notam- 
ment, '< qu(î les mots lapoc ou Vincent-Pinson ne se trouvent esaclenient sur aucune carte, w 
peut subsister toute entière à cité des preuves qu'a donnés le plénipotentiaire français « que 
le Vincenl-l'inson était au tleu\iùmc degré de latitude Nord et non :iii quatrième. » 
Jamitis le plénipotentiaire français n'a prétendu interdire à son honorable collègue de se pré- 
^aloi^ de celte Note préliminaire. 11 n trouvé plus simple de n'en pas compliquer un débol 
déjà engagé et il l'a laissée de côté. Si son honorable collègue l'esige, il est prêt à en prendre 
l'enËetubif, connue dit par lui-même. Assm-ément, il ne se rencontrera jamais entre se» 
dires et lo teste de la Note une telle contradiction, qu'une différence ihdeux dcgrét de ialiliide 
dans l'indication d'une situation aslronumlque. 

Le plénipotentiaire français a répondu indirectement ailleurs à l'objection de fond, qu'à 
part les objeclions de [orme susmentionnées, l'honorable plénipotentiaire brésilien veut op- 
poser à l'aulorilé du Mr-morandum de 1(199, c'csl-a-dire à l'indication d'une latitude qui 
mettrait le Vincent- Pinson au norddu Canevenne. 

Le plcuipolenliairo français se contentera de dire sommairement ici qu'encore à l'encore 
h l'heure qu'il est, In latitude rigoureusement exacte, non-seulement du Carsevenne. mais 
même de l'Araouari, du Vincent-Pinson, n'est pas définitivement ti\ée. 

Ensuite, que la situation relative du Carsevenne et de l'Araouari est parfaitement connue : 
il est admis par tous que le premier est au Nord du second. 



TROISIÈME PARTIE. 
RÉSUMÉ DE LA DISCUSSION GÉïVÉRALE. 

§ XV. 



Le plénipotentiaire l'rançats a voulu toucher à tous les points de rargumentation de son 
honorable collègue, qui pouvaient comporter de sa part, soit une réfutation, soit un éclair- 
ciBsement ; — et pour ne pas manquer Ji ce devoir, il a accepté les inconvénieuls attachés à de 
nombreuses redites et k la répétition d'arguments déjà produits. 

Il essayera ma intenant de dégager la question de tous les incidents, de tous détails secon- 
daires, et de la réduire aux trois chefs principaux et décisifs que voici : 
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l"" Owl e$t le fbuM ^^quel le navigat^^ VincerU^Pmson u dû lai$$er $on non ? 

S"* Quel est le fleuve auquel les géographes du 16"' et du 17"' siècle ont généralement oUriHé 
te nom de Vincent-Pinson ? , ^ 

d"" Quel est le fleuve adopté sou>s le nom de Vincent-Pinson, par les plénipolenliaires d^ Us- 
banne et d'Utrecht, comme la limite des terres du Cap du Nord qui confinent à Limazone ? 

Si, sous ces trais chefs, et par ces trois voies, le plénipotentiaire français est taujours ra* 
meneau premier cours deau au Nord de l Amazone, il aura, autant du moins que les moyens 
dont les deux plénipotentiaires disposent, le permettent, fourni h son honorable collègue 
ces preuves incontestables qu'il réclamait dans la séance précédente. 

$5 XVI. 

V Quel est le fleuve auquel Vincent Pinson a laissé son nom? 

Ici c'est rhonorable plénipotentiaire du Brésil lui-même qui a fourni les indications dont 
le plénipotentiaire français va se servir. 

« Après TAmazone », nous dit T honorable plénipotentiaire du Brésil, « que trouvez-vous? 
« une côte noyée et inabordable, des cours d'eau désordonnés, communiquant dans leurs 
« crues, les uns avec les autre, couvrant ou emportant les terres, et rendant inadmissible 
« toute idée d'un mouillage. Pinson eût été en péril s'il eût voulu s'arrêter après l' Amazone : 
« aussi a-t-il repris le large, pour ne plus aborder qu'à l'Orénoque ; et il est impossible de 
« dire auquel des cours d'eau intermédiaires, cours d'eau qu'il n'a pas même pu distinguer, 
« il a entendu laisser son nom. » 

Le plénipotentiaire brésilien oublie qu'à côté dû ces mouvements désordonnés du sys- 
tème hydrographique de ces latitudes et de ces changements incessants des côtes et du lit 
des fleuves, se place un phénomène permanent, régulier dans ses ravages, et qui nous 
fournit l'indication que nous réfusent la côte et ses cours d'eau : la prororoca. La pjororoca, 
' phénomène particulier à VAraouari. Or, il est avéré que Vincent Pinson a subi la prororoca, 
qu'il a failli y perdre un de ses bâtiments, qu'il a remarqué, d'ailleurs, une forêt à Tentrée 
du fleuve, autre phénomène particulier et distinctif de lAraouari. 

Ne devient-il pas évident, pour tout esprit non prévenu (puisque personne n'entend ap- 
peler l'Amazone du nom de Vincent Pinson ) , que Pinson, fuyant la prororoca, a laissé son 
nom à ce fleuve inhospitalier et d'aspect étrange; à peu près comme Barthélémy Diaz jeta le 
sien en fuyant au Cap des Teinpêtes, qui s'appela le Cap Diaz jusqu'au jour où Vasco de Gama, 
plus heureux, lui donna en le doublant, le nom de Cap de Bonne-Espérance. 

Et on a dit, pendant un siècle, de 1500 à 1610, « le fleuve du Vincent-Pinson , » comme 
on avait dit, pendant douze ans, de 1486 à 1498 : a le Gap de Diaz. » 

§ XVII. 

2* Quel est U fleuve auquel les géographes des 16*"' et 17'"' Mècles ont généralement attribué le 
nom de Vineent-Pinson ? 

Celui-là mêmie que les traditions orales, les cartes, les renseignements écrits, désignaient 
comme le fleuve d'où Pinson avait repris le large, XAromari, le Wiabego, Wyapoc, le fleuve 
de la prororoca, le fleuve des palétuviers, le premier cours d'eau considérable après fAmazojie, 



le seul vrai jlmve «ulre i'Amaïune et l'Oyapoc du quatrième degré el demi Orlclius, Mcrcalnr, 
Teiieirn, de Bnj, Dudley, Keyiuis ne loisscnl nutun doule à ret égard. 

Ici l'tiuiionibk' |)Ioni{>olcnIiaire <lii Brésil nuiis vient également en aidu ; il recorinntl ([a'h 
jiiirlir ilii 18"" siècle les contrailictionti se uiiiltipliont h propos de In positiou du Vinrcnl- 
Pinson i^X (|U(! <t r.haqw ijiiijgraphe l'indique oà il lui plaît. » Il a ptu h la cour de Portugal, 
vers I7I0 «l d.'puis, que ee iiuio lij^uril au (lualrièmo degré cl demi et fiH accolé à celui de 
notre Oyapoc qui, pat' liusa^d, ne s'est jamais appelé Ia[ioc, bien qu'il ait reçu, d'uilteurs, 
toutes les dénominations imitativosqu'oUVent les langues des laces de ces lalitudes. 

§ XVIII. 

■1° Quel csl le fleuve, elioisi a Lisbonne en 1700 (M. le plénipulentiaire du Brésil a savam- 
ment et p«i'cni|itoirenicnt prouvé qu'on n'a l'uit que transcrire, en 1713, k tj{rech(, les 
termes du Traité de Lisbuniie et en diiiant : « b. Lisbonne, en 1700, » nous disons donc à 
la fois «à Ltrecht, en 1713. » ] chuinipour limite, au Nord des terres du Cap du JSord, qui amè- 
nent l'Amazone/ 

Ëvideuiinent le premier cours d'eau aptes ce lleuve, dont les deus rives sont nbanduitnées 
au Portugal ; sinon toutes les notions du droit des gens, toutes les traditions diplomatiques 
sont renversées, sinon, il faut admettre qu'on stipule, dans le Trsilé final, autre chose que 
ce qui » été établi, par le Tiaité /)rormo;(Ht7, ûlre l'object du Hlige [l'Amazone], etJ'honora- 
ble piénipoteiiliaire du Brésil a protesté hii-mèine contre une telle hypothèse, en constatant 
que, quant BU litige, le ïruilé li'Utreelit n'est que lu transcription pure el simple du Traité de 
Lisbonne. 



§ XIX. 

Le pléni])oteiiliiiirc frimcais dcmamle, »vant de lïnir. à rapprocher les uns des autres, en 
les escortant des preuves données à l'appui, les assertions principales de son honorable col- 
lègue cl les siennes : le» arguments respectifs, ainsi pressés, en prendront peut-être plus de 
sens et de fon-e. 

L'honorable plénipotenliaire du Brésil a dit : 

« Le Vincent- Pi nsim dex géographes cxt /' Ojiitpoc du guatribne degré el demi de latitude i\nrd. » 

El la discussion une fois ouverte, il n'a pu citer un seul géographe (parmi ceux qui font 
autorité dans la cause, ceux qui sont antérieurs ou Traité de Lisbonne j qui jusliQàt son dire. 
Cnr, de loua les auteurs invoqués par l'honorable plénipotentiaire dti Brésil, deux seule- 
ment ont eifeclivemenl placé le nom de Vincent-Pinson par-delà le Cap Orange; mais l'un, le 
jésuite Fritz, l'a écrit à la hauteur de l'Aprouague ; l'autre, Langreu. l'a écrit à l'Ouest, et à 
deux cents lieues de Cayenne, au huitième degré de latitude Nord. 

Le plénipotentiaire français a dit -. 

« Le Vincent 'Pimon des géographes est la branrhe nord de t'Armuari. à deux degrés environ 
<i de latitudenord. » 

Et il a cité k l'appui de son dire, non-seulement sept ou huit noms illustres, parmi les- 
quels ligurent les plus grands géographes du 16"' et du l""' siècle, mais encore un gouver- 
neur même du Maragnan, el le plus renommé par son savoir el ses recherches, mais un 
document portugais officiel de 1699, faisant partie de la négociation luéme du Traité de 
Lisbonne. 



lil 



L*honorabIe plénipotentiaire du Brésil a dit, dans les commencements de la discussion , 
et notamment dans le Mémorandum préliminaire annexé à son office du 15 juin dernier : 

« Tous les géographes qui font autorité ont placé le lapoc ou Virlcent-Pinson vers le Cap 
« Orange ; aucun ne l'a indiqué vers le Cap du Nord : le fleuve de Vincent-Pinson ne peut pas 
« être plus bas que le quatrième degré; toutes les fois que le fleuve du quatrième degré et demi 
« n'est pas désigné par le nom de lapoc , il fest par celui de Vincent- Pinson ; mais au temps 
<( d'Utrecht il fêtait incontestablement par tous deux à la fois, etc. Tenons-nous bien à ces deux 
a noms cumulatifs d'un même cours d eau, lapoc et Vincent-Pinson, car cest leur réunion qui 
« seule peut nous indiquer le fleuve limite. » 

L*honorable plénipotentiaire du Brésil a dit plus tord: « Ne nous tenons pas à ce nom 
a cumulatif de Vincent-Pinson qui nou^ fera toujours prendre le cluinge , et attachons nous au 
« seul mm bien connu d'Oyapoc, qui nous conduit assuréinent à la vraie limité d'Utrecht. 
« Vincent Pinson na jamais débarqué au Nord de la ligne , mais au Sud ; son nom , placé au 
« Nord n'est quune erreur ou une fantaisie des géographes — chaque géographe a placé le 
« Vincent-Pinson oié il a voulu , etc . » 

Le plénipotentiaire français a tonjoups dit: 

a Ne nous tenons pas trop rigoureusement à ce nom cumulatif de lapoc, qui est è 
n peine un nom et dont les analogues ou les composés, Tapoc , Oyapoc, Awari , 
a Arowari, Tapoco^ Iwaripoco, abondent sur ces côtes, et témoignent seulement des 
« efforts imitatifs et bornés des langues indiennes; — attachons-nous surtout à celui de 
« Vincent-Pinson, qui est le nom distinctif de TOvapoc que nous cherchons, le nom le 
« plus fréquemment , quelquefois le seul employé dans les Traités ( tandis que l'autre est 
« Oyapoc, en 1699; lapoc , en 1713; Carsevenne, en 1797 ; Oyapock, en 1815) , etc. 

« Il résulte des dépositions de Vincent Pinson et de ses compagnons ( l'honorable 
« plénipotentiaire les a rappelées lui-même ) que Vincent Pinson , après avoir reconnu 
« t Amazone, vit ses navires en danger par suite d'un raz de marée particulier à ces parages, 
<n el reprit la mer pour ne plus aborder qu'à l'Orénoque. — Or, ce raz de marée est un 
« PHÉNOMÈNE PARTICULIER A l'araouari (à part deux autres phénomènes également dis- 
« tinctifs, la forêt à f embouchure et l'eau douce s' étendant jusqu'à une certaine distance 
a en mer). Donc, Vincent Pinson a été au Nord de la ligne, et à une latitude que le 
« phénomène de la prororoca, qu'il a subi, détermine exactemmt entre un degré et 
a demi et deux degrés et demi. Il a trouvé là des phénomènes accumulés qui ont mérité 
a un nom particulier à ce fleuve étrange ; il lui a laissé le sien. 

« Il n'a plus repris terres qu'à l'Orénoque. Donc, son nom donné à l'Oyapoc du 
\ quatrième degré et demi n'est qu'une fantaisie, et c'est bien en nous tenant surtout au 
a nom de Vincent-Pinson qui , historiquement et astronomiquemenl nous conduit à un 
« point donné, c'est-à-dire, au théâtre même de la prororoca, qui comprend un espace de 
« vingt à vingt-cinq lieues, que nous retrouverons le fleuve limite. » 
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à l'appréctation de son honoroblo collègue que ce qu'il estime être les éléments essentiels 
de In solution , objet de leur» efforts communs et du vœu de leurs deux jwys. 

L'iionorahle jjlénîjjolenliairi" du Brésil Ip Hisnil avpc autnnt d'élévalion que de justesse 
dans une conférence précédente. 

« Jamnix, juxqu'à re jour, celtr ifu-sfion liex Imites n'a été térkuacment cjrainùiéi; ni 
« inxtruite, ni discutée: elku tmijoun été écartée ou esquivée , à h bâte, xiim l'influence 
« d'énénemcntx plus mmiilériihlex qui la dominaient el qui ['étouffaient. » 

Rien n'est (iliis exact que cet. historique des difi'érentes négociations, dans lesquelles , 
depuis plus cent clnquanle ans, ros noms de Vinrent-Pinson pI A'Oijapor. ont figuré. Des 
opinions non vérifiées ont pu prévaloir, ut In cours de préjujïés séculaires est peut-être 
k remonter. 

Lu Franci' vinil, pour la piemièTe f<m . de produire l'enscmbli- de ses preuves ftt d'wii 
développer les détails. Ces preuves h^urtetit el tiouleversent des convictions enracinées 
au PortHjjal et nu Itrésil même; elles démentent ce qu'on j croyait avéré; elles 
établissent ce qu'on ; réputait chimérique; ellus présentent le droit là où on s'était 
habitué à supposer l'usurpuliDn > elles ofTrenl , roninm en un faisceau, une réunion 
il'induitions tontes cnncordanles cuire elles, et ^^e corroborant les unes par les autres: 
elles s'étayent, enfin, d'un document nfliciel portugais du 17"" siècle, confirmanl 
forniellement la latitude approximative attribuée parla France nu fleuve limite.... 

Mai.s quelle plus digne occasion pouvait élrc ménagée k une cour, si nolilement jnlouse 
do ses droits, (jue eelb; de s'nrréler devant les droits des autres el de reconnaître ces 
droits 1h oi'i l'évidence les manifeste, alors même qu'un long héritage de subterfuges ou 
d'équivoques semblerait devoir offrir à une puissance moins scrupuleuse el moins fière 
quelque moyen , sinon de denier la justice, du moins de chercher h en éviter l'application 
rigoureuse et loyale ! 

M. le vicoiiile de l'Uruguay espiime ses regrets de ce qu'une indisposition Va forcé de 
remétire k aujourd'hui la cogférencu cjui avuit d'abord été Uxée au '2Ù du mois dernier, 
et il répond ensuit'-' à son honorable collègue qu'd pense qu'il fout mainlenaul metlrn 
un tenue à cette discussion historique et scientifique; car s'il voulait répliquer en détail 
à ee que vient de dire M. le plénipotentiaire français, il ne pourrait (|ue répéter ce 
tju'il a déjà dit dans le,-- séances précédentes ; el 11 ajoute qu'il se bornera k présenter 
les observations suivantes, comme un résumé, à son point de vue, de toute l'argunienlation, 

L'Iionorabie plénipotentiaire français a reconnu, dans la huiliéme conféi-ence. que le 
Traité provisionnel de 1700. écrit, bien correctement et en toutes lettres, le nom 
d'Oyapock, bien connu en 17lH). Ce Traité l'appelle aussi rivière de Vincent-Pinson. 

Il n reconnu, dans In quatrième conférence, que le Traité d'Dtrecht n été un retour 
sur celui de 1700 . retour tout au profit du Portugal. 

II a reconnu aussi [huilième conférence) que le Traité d'Utrechl, quant k h limite, 
fùl une transcription de celui de 1700, avec la seule différence qu'au lieu d'écrire Oyapoc , 
on écrivit lapoc, en y joignant de même le nom de Vincent-Pinson. 

Ce lapoc d'UtrecUl est donc l'Oyapoc du Traité de 1700. appelé par les deux Traités 
du même nom do Vincent-Pinson , et i'Oyapock a toujours été au quatrième degré. 

C'est la conséquence la plus simple cl la plus logique de toute ta discussion, débarrassée 
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de toute la oonfo^ioA que piroduît uti si ^and notnbre de dtations et d'opinions <^on- 
tradictoires. 

L'honoraMe plénipotentiaire français prétend mettre la limite da Traité d'Utrecht à deux 
degrés et demi , et à FAraguary , ce qui e^t inadmissible* ^ 

L'Aragaarf est an Sud de terres immédiatement adjaôentes au Cap Nord. Cette limite 
donnerait à la France ces terres qu'elle a cédées au Portugal par le Traité d'Utrecht. 

L'honorable plénipotentiaire français met la limite à deux degrés et demi. Le court 
de rÂraguary commence 'k plus d'un degré un quart, et Temboucbure Nord, dons 
parle l'honorable plénipotentiaire, est au-dessous de deux degrés. 

L'Araguary n'a jamais eu le nom d'Iapoc ou Oyapoc, ni celui de Vincent-Pinson; Il 
n'y a pas de géographe qui mette le nom de Vincent-Pinson à un degré et un quart, à 
FAraguary^ 

L'honorable plénipotentiaire français le reconnait quant il dit, dans la sixième conférence , 
« Dans leé Traités ou projets de Traités où le Carapaporis, le Mayacaré ou FAraguary 
« étaient pris pour limites , la France n'entendait pas retrouver le Vincent-Pinson 
a d'Utrecht , mais bien assigner aux possessions des deux couronnes une frontière 
« acceptable. » 

Cela se prouve par les Traités de Badajoz et d'Amiens qui établirent comme limite 
FAraguary , sans la moindre référence au Traité d'Utrecht. Ces Traité^ mettent cette 
rivière à un degré et un tiers de latitude septentrionale. 

n importe peu que l'embouchure Nord soit à deux degrés, car ce ne serait pas cette 
embouchure qui serait la limite des terres, mais FAraguary qui est au Sud du Cap Nord 
et des terres du Cap Nord. Le Brésil ne posséderait pas un pouce de terrain au-delà d'un 
degré un quart. 

L'honorable plénipotentiaire français a prétendu que la limite était une rivière dans 
les environs du Cap Nord , et au Nord du' Cap Nord, à deux degrés et demi, et il conclut 
en Fétablissant par une«rivière au Sud du Cap Nord et à un degré un quart. 

Le plénipotentiaire brésilien a dit, dans la quatrième conférence, que si le Brésil ne 
présentait pas de document officiel par lequel la situation astronomique de la rivière 
Oyapock ou Vincent-Pinson ait été fixée et reconnue par les deux parties, la France n'en 
présentait pas non plus. 

L'hoilorable plénipotentiaire français prétend en avoir présenté un, comme preuve de 
la légitimité des droits de la France. Mais ce document, s'il était officiel , prouverait 
seulement que la limite était à deiix degrés (cinquante minutes. Or, un document qui 
prouverait que la limite d*Utrecht était à deux degrés cinquante minutes, ne peut pas 
prouver qu'elle était au-dessous de deux degrés , et à un degré un quart, à FAraguary. 

La France a-t-elle acceptée cette latitude de deux degrés^ cinquante minutes? Si elle 
Favait acceptée, elle ne pourrait élever des prétentions à FAraguary. Si elle ne Fa pas 
acceptée , ce document ne peut pas être une preuve de son droit. 

Le Traité de 1797 a déclaré que le Calsoène était le Vincent-Pinson des Français. 
L'honorable plénipotentiaire français entend que cette déclaration solennelle ne le prive 
pas du droit de prétendre à FAraguary comme limite. Comment pourrait un document 
non daté, non signé, dans lequel il est dit que le Vincent-Pinson ou Oyapock est i deux 
degrés cinquante minutes, priver le Brésil de prétendre, comme limite. àFOyapoçk da 
quatrième degré? 
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L'bonorable plénipotentiaire français a lai-méme repoassé ce document « en disant» 
dans la troisième conférence, qu'il reconnaissait que cette appellation — Vincent-Pinson — 
ne pouvait être appliquée aux cours d'eau intermédiaires c'est-à-dire existantes entre le 
Cap Nord et l'Oyapock. 

11 a ajouté, après, que tous les cours d'eau intermédiaires sont sans importance et 
n'offrent pas les conditions requises pour une frontière. 

La limite de l'Âraguary est littéralement contraire au Traité d'Utrecht. Elle ne peut, 
d'aucune manière , être celle de ce Traité qui la repousse. Elle ne serait pas à deux 
degrés et demi , mais à un degré un quart à peu près. 

Celle de TOvapock est évidemment celle qui est le plus conforme à l'esprit et k la lettre 
de ce Traité , et aussi celle qui remplit le mieux les conditions d'une délimitation. 

Après quoi la séance a été levée. 

UM. les plénipotentiaires s'ajournent au lundi, 14 de ce mois» et le présent procès-verbal 
â été rédigé par le secrétaire de la conférence. 
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f9. 12. — Proch-verial de la dousHme séance. 

Anjourd'bav SS janvier 1856, MH. les plénipotentiaires de France et du Brésil se sont 
réanis à l'hôtfl des AOàîres Etrangères, à Paris, à l'efTet de continuer lears travsui. 

A l'ouverture de la séance, M. le vicomte de l'Uruguay eiprime son regret de ee qu'une 
indisposition l'a forcé de faire remettre à aujourd'hui la conférence qui avait d'abord été 
fixée au 14 de ce mois. 

MH. les plénipolenliaires font donner lecture, par le secrétaire, da procès-verbal de 
la séance du A janvier dernier. 

Le procès-verbal est adopté et signé par MM. les membres de la conférence. 

M. le baron de Batenval prend alors la parole et s'exprime en ces termes: 

Le plénipotentiaire français craint d'avoir, i la On de la conférance précédente, ea 
gardant le silence devant les dernières assertions émises par l'honorable plénipotentiaire 
du Brésil , laissé par trop prévaloir cbez lui le désir [iju'il partage sincèrement avec son 
honoralde collègue) d'arriver promptementi la partie active de la négociation. 

S'il était inutile de répéter, une fois de plus. 

Que cet argument, emprunté pnr l'honorable plénipotentiaire du Brésil au cabinet de 
Lisbonne : « Le lapor. ou Vincenl-Ptnson d'Ulrecht ett au quatrième degré et demi de latitude 
« Nord, parce qu'il est notoire que le Grond Oijapoc gît tous cette latilud-r , » semble . en 
raisonnement, n ne sorte de pétition de principe, et, en fait, la conlradilion manifeste 
âtn documpnts pén^raphicioes , de l'histoire fit du texte des Traités raêmrs ; 

Penl-éire n'él«il-il pas indifférent de constater que , contra cel ensemble de preuves 
morales et maCéiielles , historiques et géographiques , présenté par la France k l'appui de 
M cause, le Brésil, héritier du PortUgnl , n'a. en définitive, aucun argument plus 
considérable à prnduire pnor soutenir la sienne , que cette prétendue conformité des noms 
ée lapor et Oyapvc, et qu'ainsi Ta pins forte de ses objections contre nous se rédnit h une 
•Dslogie de senr. 
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Peut-ètie n'élail-il pas inutile de faire observer à t'hniiorahle plénipolenliaire iId Brwiil 
qiiQ rn[)pQreiicQ de conlradition qu'il a voulu coD'^taler «titre ta silualion la plus approxima- 
tiveini^nt exacle de la bi-auche Nord de l'ArBouari (celle qui la lixe h deux degrés environ), 
— el celle que (uî a souvent allribuée le plénipotentiitire français à»nn le cours de la* 
discussion, piir deux degrés et demi, — disparait devant les esiilicntions qu'a données le 
plénipotentliiirc français emr ces incfirlitudes de latitude qu'a inflij^éos aux esplurtfteurs 
le phénomène d<-- la yrorontm. 

Peul-ètro fnllait-it aussi rappeler A l'honorable plénipolenlinire du Brésil que te 
branche Nord de l'Araouari [le Carupapourt) que le pléiiipnlonliaire fiançais réclame, 
au nom du Traité d'Ulreclil, comme limite de la (iuyane Krançnise, — n'est pas au 
SmI des terres immédialement adjacentes nu Cap du iXord, mois au Nord de ces tei-res ; et 
qtio son adoplion couime limite laisse aujourd'hui au Brésil tout ce que le Traité 
d'Utrechl a adjugé au Portugal. 

Pi-ut-èlre étail-il mieux, enfin, de faire tomber sur-le-champ le dilemnc édifié par 
l'honorable plénipulenliuire du lirésil. sur les diffcrunce» de bitilude qu'oCTro U récla- 
mation faite par le plénipotentiaire français de la rive gauche de l'.inionari par deux 
dcy;rés, et l'indication donnée dans le Mémorandum officiel de 1699, par lu chancellerie 
de S M. Très-Fidèle, en lui opposant celle simple remarque que le Meiïiorandum de 
16'.)9 ne donne qu'approximativement et avec doute la latitude du Vincent-Pinson 
(à peine à trois degrés, et à deux degrés et demi), et qu'il est difficile d'admettre que 
cette différence de douze lieues environ, dans la détermination approjrimafwe d'un fleuve 
« couvrant une côte noyée et inconnue » (pour prendre h l'honorable plénipotentiaire 
du Brésil ses propres expressions), constitue une contradiction suffisante de tant de 
preuves diverses et toutes concordantes, d'ailleurs, en faveur de la limite réclamée 
par la France. ' 

Mais, snns insister davantage sur ces différents points, te plénipotentiaire français 
ne relèvera ici qu'un psasaj^e des dernières observations présentées par son honorable 
collègue. 

Le plénipulenliaire français avait dit dans une des premières conférences (et l'hono- 
rnble plénipotenliaire du Brésil lui' semble i tort cliprcher entre ces paroles et celles 
qu'il a prononcées plus tard nne sorte do contradiction): 

« Bans les Traités ou projets de Traités entre la France el le Portugal , qui ont 
M marqué la lin du 18"' siècle ou le commencement du 19"*. la France nentciidaU 
« pas leiroHier la Umilr lî'Utreiht, elle r lier ehnit une frontière acceptable pour les deux pays. » 

Le plénipotentiaire fiançais n'hésite pas it le répéter: en 1797, à Paris, en 1801, 
h Badajo?. ou à Madrid, el enOn, A Amiens, en 1802. la France ne pensait pas au legs 
de l'ancien régime et ne stipulait pas avec le Portugal en vertu d'Utrecht. 

Cela est si vrai qu'à Madrid, par le Traité du 27 septembre 180 1 . elle obtenait 
pour limite le Carapavatuba, c'est-à-diie un affluent de l'Amazone, c'est-à-dire un accès 
dans le fleuve même d'où le Traité d'Utrecht l'exclut. 

Et quel plus puissant argument offrir h l'appréciaticn de l'homme d'Etat auquel le 
plénipotentiaire fronçais a l'honneur de s'adresser en ce moment, que cet enseignement 
fourni par l'histoire: à savoir qu'à celle mémorable époque du Traité d'Amiens, te 
jeune et heureux génie qni cherchait alors, — sérieusement et partout, les éléments 
d'une paix durable, c'est-à-dire d'une paix acceptable et proûlable à tous, — ail élé 
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conduit . — par son inslinct seul , — inilépendammenl de loule préoccupation du passé , 
de loot souci d'en rélablir les stipulations, à celte même limite de la riva gauche de 
VAraoïtari, que, sous le noiii de VincFnl-Pimon, le roi Louis XIV aoeepinit éventuel- 
lement, à Lisbonne en 1700, définitivemenl h Utrecht en 1713, et qui demeure, non- 
seulement la limile légitime m vertu des Traités, mais la seule limite SHtisroisanle , — le 
plénipotentiaire IVançois ne craint pas d'ajouter, — la »eule acceptable pour des népoctnteurs 
jalnui de terminer, h jamais et sans chance de retours périlleux, je long difTérend, 
dont les' deux cours impériales ont recueilli l'héritage. 

M. le vicomte de l'Uruguay prend alors le parole et s'exprime en ces termes : 

Le plénipotentiaire lirésilieo se bornera à une seule observation, pour rendra plus 
clair ce qu'il a dit dans la coiirérence précédente. 

C'est une régie d'interprétation qu'on ne doit Jamais donner k un point douteux 
un sens tel, qu'il vienne à détruire le sens naturel, clair et positif d'un point clair 
par lui-même, d'un document qu'on cherche k interpréter. 

Nous avons k interprêter le point du Traité d'Utrecht, qui dit que la limite entre 
la France et le Portugal est la rivière lapoc ou Vincent-Pinson. 

C'est U le point douteux. 

Le Traité d'Utrecht contient un autre point. — La France cède au Portugal les terre» 
du Cap du Nord. — En prenant ces paroles « terres du C»p du Nord » dans leur sens 
le plus restrictif, ce point est lin point clair par lui-même. 

Le Cap du Nord, selon l'uhservation de la Condamine, est à 1 degré 51 minutes. J 
L'expression « Terres du Cap Nord », dans son sens naturel et le plus restrictif, veutj 
dire terres immédiatement adjacentes au Cap Nord, terres situées sous ta même latitude, ' 
c'est-à-dire à 1 degré 51 minutes. 

L'honorable plénipotentiaire français prétend interpréter le Traité d'Utrecht, en 
établissant la limite à l'Araguary. 

Or, l'Araguary se trouve k 1 degré on tiers de latitude septentrionale. Cette latitude 
B été reconnue et fixée par deux Traités, ceux de Badajoz et d'Amiens. Ce qu'il y a 
de certain, c'est que cette rivière se trouve à 1 degré 20 minutes environ. 

La conséquence de cette délimitation, de cette interprétation, serait que les terres 
situées sous la latitude du Cap Nord, c'est-à-dire à 1 degré 51 minutes, viendraient 
à appartenir à la France. Ainsi l'interprétation du point douteux du Traité d'Utrecht 
détruirait te texte hii-mème d'un point fort clair du Traité. 

Et, qu'on ne s'y trompe pus. la branche nord de l'Araguary à laquelle l'honorable 
plénipotentiaire français prétend donner le nora de rivière de Vincenl-Pinson, ne serait 
pas la limite entre le Brésil et la France, car cette rivière séparerait à peine, selon 
tes cartes, un territoire appartenant à ta France, de l'Ile de Maraca . ou lie du Cap 
Nord, qui lui appHrliendrait aussi. Elle ne séparerait pas un territoire français d'un 
territoire brésilien. Elle donnerait à la France toutes les terres du Cap Nord sans 
aucune exception. La vraie, la seule limite serait l'Araguary qui n'a jamais été appelé 
Vincent-Pinson, ni lapoc, et auquel toutes les cartes anciennes donnent le num 
unique d'Araguary. 

Cette discussion étant ainsi terrainoo, M. le vicomte de l'Uruguay dit alors qu'avant 
de poursuivre cette partie de la négociation, il désire savoir quelles sont les iotentioas 
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et l'opinion de goa honorable colique sur la secontle partie de son Mémoire , c'est- 
À-dire sur la ligue dtvisotre qui doit séparer, en sllanl de l'Eât h l'Ouest, les territoires 
des deuï pay«. 

Le pléaipottntiaire français répond, qii'4 son avis, le point de dApnrt de Imite limite 
étant la limite rnarilime , celte du point de la côte où déboiicliera le cnura d'eaa, 
commun aux deui Etats, il lui geinble impossible de s'ojcuper de la limite intérieur* 
avant d'avoir arrêté ce point de départ, o'est-à-dire Hvant d'avoir résolu la diUicidté 
créée par la diversité d'inlerprélatiun du Traité d'Utrechl par la France et par le Brésil. 

Le plénipotentiaire du Brésil déclare partager cette appréciation. — Il s'occupera donc 
de la limite maritime. 

Conformément au contenu de son Mémorandum préliininairi! et à la teneur de sa 
discussion postérieure, le plénipotentiaire du Brésil propose, encore one fois, à son 
collègue de prendre l'Oyapoc pour limite. 

Le plénipotentiaire français lùîuse cette proposition, qu'il déclare absolamcnl inadmis- 
sible. 

Le plénipotentiaire du Briisiî annonce que, sans être convaincu des droits actuels de 
la France sur la rive gaucbe de rOyapoirk, toutefois, pmr en linir avec une question qui 
dure depuis près d'un siècle et demi, et pour donner une preuve de l'esprit de convîlialion 
qui l'anime, il offre, par voie de transaction, di* prendre pour ligne de partage la crête 
des terres les plus élevées qui déterminent la division des eniix entre l'Oyapock et le 
Cassipoure, de manière que la rive droite de l'Oyipoct et les rivières qui y débou- 
chenl , viennent à appartenir k la France. 

Le pténipotenliaire français répond qu'à part les raison!* générales qui lui intenlisenl 
d'accepter cette ouverture , il doit faire remarquer h son honornblf collèifiio que cette 
limite presque idéale , — entre des terres en partie noyées et peu connues , serait sujette 
à toutes les difliciiltés d'application, à tous les différents de voisinage qu'il importe aux 
deux gouvernemonts d'écarter: et il rappelle à son bonorablc collègue quy, quelque soit 
d'ailleurs le cours d'eau choisi pour limite, —il l'uut que ce soit un fleuve qui serve de 
première indication au partage, 

Le plénipotentiaire du Brésil déclare que pour satisfaire oui vues de son honornbte 
collègue et prouver les dispositions RonciliantE-s dont il est l'interprète, il prend sur lui 
d'offrir de porter la limite à la rive gauche du Cassipoure. 

Le plénipotentiaire français, après avoir rendu hommage à l'intention qui a dicté la 
nouvelle proposition de sou honorable collègue, exprime son regret de ne pouvoir 
l'accepter. 

Le Cassipoure ne saurait constituer une frontière. C'est on cours d'eau à peine en- 
caissé et que l'œil perd h quelques lieues dans l'intérieur des terres. 

Le plénipolenliaire français ne pourrait dune reconnaitre dans cette ouverture , au 
âiyet du Cassipoure , les éléments d'une transaction sérieuse. 
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Is pléfiipotentihire du Brésil demaade alors au pléoippteatiaire de France quelle contre- 
proposition il entend faire à celles qui précèdent. 

Le plénipotentiaire de France répond qu'il ne peut proposer que la branche Nord de 
Ykvfioiifkn (leCarapapouri). Il rappelle rapidement les différentes raisons de droit et de 
politique qui concourent, à son avis, pour imposer Tadoption de cette limite aux négo- 
ciateurs. 

Le plénipotentiaire du Brésil réplique que TAraguary est impossible , en vue des termes 
du Traité d'Utrecht, et que, comme plénipotentiaire, il ne saurait jamais accéder à 
cette proposition. 

Le plénipotentiaire français fait alors remarquer à son honorable collègue que si les 
termes du Traité d'Utreeht faisaient seuls obstacle à Taccession du Brésil , et qu'il convînt 
& Sa Majesté Brésilienne de reconnaître à la France la possession de la rive gauclw de 
TAraouari par un Traité indépendant, — sans être, dès aujourd'hui, en mesure d'adopter for- 
mellement un telle modification des données primitives de la présente négociation, il 
n'a cependant pas lieu de penser qu'un tel mode de procéder fût repoussé par le gou- 
Ternement de S. M, l'Empereur, — le point important pour l'avenir des deux pays étant * 
l'adoption d'une bonne frontière, comme celle de l'Araouari, et non pas la voie à l'aide 
de laquelle cette adoption serait obtenue. 

Le plénipotentiaire du Brésil réplique que, même indépendamment du Traité d' Utrecht , 
il ne se croit pas autorisé à consentir à cette proposition de TAraguary, qu'il persiste à 
Tarder comme inadmissible; mais que , ne voulant pas prendre sur lui la responsabilité 
de rompre la négociation, il suspendra, de sa part, les conférences jusqu'à ce qull 
ait reçu de sa cour les instructions générales qu'il va lui demander, en vue de l'état 
actuel de la question. Toutefois, il se tiendra à la disposition de son honorable collègue, 
pour écouter toutes propositions nouvelles qu'il pourrait lui présenter. 

Le plénipotentiaire français déclare alors à son honorable collègue, qu'aûn de re- 
connaître les dispositions conciUantes du plénipotentiaire du Brésil et d'y correspondre, 
autant qu'il est en lui, il portera à la connaissance de gouvernement de l'Empereur, 
les dilTérents incidents de la présente conférence et qu'il sollicitera les derniers ordres 
do Sa Majesté. 

Il offre, en conséquence, à son honorable collègue de se réunir, encore une fois, 
avant le prochain départ du paquebot du Brésil. 

• 

Le plénipotentiaire du Brésil accepte cette invitation , et MM. les plénipotentiaires con- 
viennent que la première conférence aura lieu le vendredi !•' février prochain. 

Après quoi la séance a été levée et le présent procès-verbal rédigé par le secrétaire de 
la conférence. 
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iV. 13. — Procès-verbal de îa treizième séance. 
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Aujourd'hui, 19 février 1856, MM. les plénipotentiaires de France et du Brésil se sont 
réunis à l'hôtel des Affaires Etrangères , à Paris, à Y effet de continuer leurs travaux. 

A Touyerture de la séance , MM. les plénipotentiaires font donner lecture par le secré- 
taire du procès-verbal de la séance du 22 janvier dernier. 

Le procès-verbal est adopté et signé par MM. les membres de la conférence. 

M. le baron de Butenval prend la parole et, après avoir exprimé à M. le plénipotentiaire 
du Brésil son regret de n'avoir pu provoquer plutôt la conférence (qui avait d'abord été 
fixée au premier du présent mois) , il annonce à son honorable collègue que l'Empereur ,. 
en son Conseil, à examiné la question qui depuis six mois occupe la conférence; .qu'il 
a pris connaissance des propositions successives faites par l'honorable plénipotentiaire 
du Brésil et de la contre-proposition que le plénipotentiaire français avait cru devoir 
présenter à son tour, et qu'après mûre délibération, il a été décidé que la France 
ne saurait, tant en raison des droits qu'elle tient du Traité d'Utrecht, qu'en vue de 
l'établissement d'une bonne et véritable i ro ntiè r e -entre sa colonie de la Guyane et 
Fempire du Brésil, accepter ni reconnaître d'autre limite, du côté de la mer, que le 
fleuve de Vincent-Pinson, c'est-à-dire le cours d'eau qui. se jette dans la baie de ce nom , 
à moins de deux degrés au Nord de l'equateur, et qui est aujourd'hui connu sous le 
^ nom de Carapapouri ou de branche Nord.de lAraouari, la navigation de cette branche 
devant, désormais, être commune aux deux nations et la rive gauche devant appartenir 
à la France. • 

M. le vicomte de l'Uruguay répond à son collègue qu'ayant déjà rendu compte à son 
gouvernement de l'état de la négociation et demandé de nouvelles instructions , il ne 
poyvait que se borner, dans ce moment, à rapporter à sa cour ce qu'il venait d'en- 
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tendre , et qu'attendre ses ordres. Il ajoute que si une déclaration aussi catégorique 
lui eut été faite avant d'écrire à son gouvernement et que s'il eût perdu tout espoir d'un 
autre arrangement , il se fût cru obligé aIoi*s, en vue de ses instructions et de ses 
convictions, de considérer la négociation comme terminée et sans résultat; mais qu'ayant 
remis la solution de l'affaire à son gouvernement , il croyait devoir attendre sa décision^ 
qu'il espérait pouvoir recevoir dans le courant du mois d'avril prochain. 

Le plénipotentiaire de France réplique qu'il s'empressera de porter à la connaissance du 
gouverrfement de l'Empereur la réponse qu'il vient d'entendre , et qu'il espère que le 
litige se terminera d'une manière conforme aux liens d'amitié qui unissent les deux 
couronifes. 

Après quoi, MM. les plénipotentiaires décident de se séparer sans ajournement ûxe, et 
le présent procès-verbal à été rédigé et signé par MM. les plénipotentiaires et .le secré- 
taire de la conférence. 
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PROTOCOLE 

DE LA CONFÉRENCE 

SUR LA DÉLIMITATION DES GUYANES FRANÇAISE ET RRÉSILIENNE. 



Présents à l'hôtel des Affaires Etrangères : 

M. le Vicomte de l'Uruguay, plénipotentiaire du Brésil, 
M. le Baron de Butenval, plénipotentiaire de France, 

M. de Mofras, secrétaire de la conférence. 



N*" 14. — Procès-verbal de la quatorzième séance. 

Aujourd'hui, 27 mai 1856, MM. les plénipotentiaires de France et du Brésil, se sont 
réunis à l'hôtel des Affaires Etrangères, à Paris, à l'effet de continuer leurs travaux. 

A Touverture de la séance M. le vicomte de l'Uruguay prend la parole et s'exprime 
en ces termes: 

Le plénipotentiaire brésilien déclare qu'il a reçu de son gouvernement les instructions 
qu'il lui avait demandées et qu'il est à même de poursuivre la présente négociation pour 
y mettre un terme. 

Le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur du Brésil a examiné, avec la plus scrupuleuse 
attention, la discussion consignée dans les treize protocoles précédents, et tout en ap- 
prouvant les dispositions eoncihatrices de son plénipotentiaire et les efforts qu'il a faits 
pour terminer la question par une transaction admissible, il persiste dans la conviction 
,du droit qu'il a soutenu. C'est seulement cette conviction qui pouvait l'empêcher d'ac- 
-céder aux propositions faites par l'honorable ^plénipotentiaire français et de mettre tout 
de suite un terme au seul différend que le Brésil a eu jusqu'aujourd'hui avec la France. 
Il ne peut céder , sans des raisons convaincantes , un droit sur lequel le Portugal a insisté 
pendant près d'un siècle et demi , malheureusement sans chercher à l'éclaircir et à le 
démontrer, comme il l'est aujourd'hui. Dans de semblables questions on peut transiger 
pour en finir, pour conserver des relations d'amitié qu'on apprécie, pour ne pas donner 
lieu à des mésintelligences poui des objets qui n'en valent pas la peine; mais il n'est pas 
juste qm'une des perties, qui a prouvé son droit, le cède tout entier aux prétentions de 
- l'autre. 

Le plénipotentiaire brésilien ne reviendra plus sur les arguments qu'il a produits et sur 
€601 de son halnle adversaire. La discussion est fermée, elle a été très-longue, et il faut 
en finir. 

TautefoB, il demande h son honorable coll^ae de loi permettre de prouver, le plus 

brièvement possible , que la limite qu'il a proposée est inexécutable , et qu'elle donnerait 
1 ai 
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lie» , sinlnul en vue des protocoles , i des incertiliides et k des disc^ussioas semblables 
à celles qui Se sniil élevées sur io limite élahiie par le Traité d'Utrecht. 

l>'lioiioial)le plénipolcnliaire français n dit, dans le 7""' protocole . « que certaines cartes 
« font de l'Araguary une rivière à ilouble embouchure, embrassant dnns son delta les ler- 
« res du Cap du Nord. » 

« Que Delisle. dnns s» tarte de 1703 (qui suppose ce delta] , nomme lo Carapaporis 
« Aragiiury , à rexlrémilé Sud, et Vincent-Pinson à l'cxtcérailé Nord. 

« Que la brandie aujourd'hui libre de l'Araguary. la branche Nord, le Carapaporis, est 
« bien l'Aragiiary, l'Ojapock de Vincent Pinson. 
« Que le Carapiiporis est le Vincent-Pinson. 

« Que la carte mannscrile portugaise de 17-i9, qui a servi au Traité de limites despos- 
« sessions portugaises et espagnoles, appelle Vincent-Pinson la branche Nord de l'Ara- 
guary. » 

L'honorable plénipotentiaire français conclut que la limite est la branche Nord de l'Ara- 
guary, le Carapaporis. 

El sous quelle latitude à peu près? 11 faut songer à la latitude, car c'est de ce manque d'une 
latitude , au moins approximativement désignée, que sont nées les contestations séculaires 
que nous cherclions h terminer. 

L'honorable plénipotentiaire français l'a reconnu. Il a indiqué lui-même, k plusieurs 
reprises , la latitude de cette brancbe Nord de l'Araguary qu'il prend pour limite , et qu'il 
appelle Carapaporis. 

Il (lit dans le 6'"' protocole : 

« Plusieurs géographes antérieurs h Utrecbt {et le plénipotentiaire français se réserve 
« d'en citer de nouveaux), ont formellement indiqué un Vincent- Pinson par le deuxième 
« degré et demi. 

n L'embouchure du lleuve limite est le deuxième degré et demi de latitude Nord. 
« 1"' protocole. — Ortelius, Mercator et Delisle indiquent formellement le Vincent-Pin- 
« son au Nord du Cap N^ird. » 

Dans le 8"" protocole, l'honorable plénipotentiaire français met de nouveau, comme 
dans le 7"", le Vincent-Pinson à deux degrés et deuiî. 

Il présente connue preuve la réponse donnée, en 179i, par le Conseil de guerre de 
Cajenne à la sommation d'un olïïeier portugais. Co conseil répond; — m qu'en vertu des 
« articles îl', 10, II et 12 du Traité d'Utrecht, la frontière de la France est iiïée au Cap du 
« Noril à la Buie de Vincent-Pinson et au-deuiième degré et demi de latitude. » 

El l'honorable plénipotentiaire français ajoute: « tant k cette époque, et sar les lieux 
« mêmes . la Oxation de notre frontière est peu l'objet d'un doute, tant elle est connue 
« de tous. » 

Il «joule encore : 

« Nous avons cherché la situation astronomique du Vincent-Pinson sur les cartes. » 
« Et les grandes autorités géographiques des Ifi", 17', J8'' et 19' siècles nous l'ont 
« unanimement designée au deuxième degré et ilemi de latitude Nord ; 

« Nous avons relu les Iraités , repassé leur histoire, nous avons examiné si leur objet 
« était rempli par le choix d'un cours d'eau placé sous cette latitude ; 

«< El nous avons dû conclure que celui-là seul [k part son nom même) satisfaisait aux 
« vues des négociateurs. » 
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L'honorable plénipotentiaire français a prétendu ajouter une preuve mlatérielle de la 
légitimité des droits de la France, en produisant un document portugais qui mfet le Vin- 
cent-Pinson à deux degrés et cinquante minutes. ^t il ajoute, en se référant à ce document: 

« Nous possédions la latitude du Vincent-Pinson de Lisbonne exactement indiquée , dans 
« un document officiel et portugais» » 

Ainsi, la limite d'Ulrccht, selon la latitude indiquée par Thonorable plénipotentiaire 
français , serait la branche Nord de TAraguary , le Carapaporis, en latitude de deux degrés 
cinquante minutes. C'est ce qui résulte des protocoles. 

C'est justement la latitude donnée au Calsoène, déclaré être le Vincent-Pinson des fran- 
çais par le Traité du 23 Thermidor 1797,^ entre la France et le PortugaL Ce Traité dit : 

« Article T"' — Les limites entre les deux Guyanes, française et portugaise, seront déter- , 
« minées par la rivière appelée par les Portugais Calmène (Calsoène) et par les Fran- 
« çais , Vincent-Pinson, qui se jette dans l'Océan au-dessus du Cap Nord, environ à deux 
« degrés et demi de latitude septentrionale.» 

Supposons, pour un moment, qu'une branche de l'Araguary, Carapaporis, formant un 
delta , était reconnue comme- limite et qu'il s'agissait de la mettre en exécution. 

Quelques eartes anciennes /celle de Mentelle, par exemple, donnent à l'Araguary deux 
embouchures qui forment un delta avec les terres du Cap Nord et l'île de Maracâ. 

Mais il faut une limite exécutable, une limite applicable k Tendroit où on veut la mettre. 

Les parages dont il s'agit ne se prêtent pas à une semblable limite , non d'après d'an- 
ciennes cartes qui ne sont pas basées sur des explorations régulières, mais d'après des 
scientiQques et très-récentes faites sur les lieux, notamment par des explorateurs français. 

S^lon rhonoraJ;>le plénipotentiaire français, c'est la branche libre de l'Araguary, là bran- 
che Nord, le Carapaporis, qui est la limite. 

Nous verrons que le Carapaporis n'est qu'un cours d'eau intérieur sans issue dans la 
mer. 

Les travaux les plus complets, les plus récents et vraiment scientifiques, faits sur les 
lieux , à une très-grande échelle, sont ceux de M. Tardy de Montravel et d'autres officiers 
de la marine française , consignés dans la carte intitulée: — « Carte réduite des côtes des 
4i Guyanes , depuis Vile de Maracà jusqu'à la rivière jDemerari, levée et dressée en 1844, par 
« MM. Tardy de Montravel , lieutenant de vaisseau, commandant la Boulonnai$e, Dujardin, 
« lieutenant de vaisseau, Le Serrée, Fleuriot de Langle et Desmoulins, enseignes de vaisseau, 
a publiée par ordre dujx>i , sous le ministère de M. le baron de Mackau , etc., » au Dépôt 
général de la marine, en 1846. 

Le Carapaporis est décrit sur cette carte. 11 coule du Sud au Nord et a son embouchure à 
un degré cinquante minutes de latitude Nord , avec un cours de vingt milles k peu près. 
Il a sa source dans le lac Maprouenne. Il n'a aucune communication avec l'Araguary. C'est 
un cours d'eau entièrement distinct et séparé. LaCondamine et le baron Walkenaër l'ont 
appelé Vincent-Pinson. Ce n'est plus une rivière. , 

Selon les travaux de M. Tardy de Montravel et d'autres officiers de la marine française, 
qui ont examiné, sondé toute la côte, ei déterminé la position de chacune de ses parties, 
'lie de Maracâ est k deux degrés dix minutes. L'Araguary a son embouchure à un degré et 
vingt minutes environ. Il n'a pas d'autre embouchure plus au Nord. U ne peut y avoir là 
de delta formé par. VAraguary et l'Ue de Maracâ. 

Ce sont des erreurs de Delisle et d'autres qui n'ont pas été sur les lieux» car, comme 
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observe do Bumboldt , lorsque les géogrnjilies ont inventé et donné un fleuve , il se répète 
pendant des siècles dsns \fs cartes qui sont cniquéee sur le même type. Un esprit con- 
servateur se plaît k perpétuer les eri-euçs des temps passés, 

Les explorations faites par les Portugais, en 1808, par ordre du gouverneur et capitaine 
général du Para, et d'autres postérieures, sont entièrement d'accord sur ces points avec 
celles de M. de Montravel et d'autres officiers» de la marine française. 

Elle« coii:«latent, snns que l'examen de ce point ait été indiqué, que rAreguary n'a 
qu'une seule embouchure située h un degré vingt minutes environ. 

Il a , en outre, un grand canal creusé par les torrents (appelé Furo do Araguary] qui 
se dirige vers le Sud, et débouche dans le fleuve des Amazones, h un degré Nord à peu 
près. On pourrait considérer ce canal comme une seconde embouchure, s'il n'était 
obstrué par la vase cl dcB troncs d'arbres charriés par les eaux des inondations. 

Une information donnée récemment par im des présidents les piiis distingués qu'ait eus 
la province du Para, M. Jeronyuio Coelho , conllrme ce qui vient d' être dit; Une explo- 
ration faite, en 1851. par le capilaine de l'régate au service du Brésil, Martinus Anibal 
Boldt, le confirme aussi. 

Une rivière à deus degrés et demi, ou même entre deux degrés et deux degrés et 
demi (avec le nom de Carapnporis ou Vincent-Pinson) ne pourrait être une embouchure 
de l'Araguary, qui se trouve à un degré vingt minutes environ. 

En suivant la céte du Sud au Nord , on trouve après l'Araguary : 

La rivière Piratuha qui tombe dans la mer près du Cnp Nord. 

Le Carapaporis tel qu'il est décrit par la carte de M. de Montravel, et qui a sa source & 
peu de distance de la côte dans le lac Maprouenne , sans communicatien avec l'Araguary. 

La rivière Mapâ ou Amapâ, qui débouche vis-à-vis de Ule Maracé , à deux degrés dix 
minutes , Irès-courte , et qui pst À peine un canal qui fait écouler les eaux du lao du 
mémo nom. La carte de M, de Montravel la décrit parfaitement. 

La rivière Mayacaré , la première au Nord de l'île de Maracé. 

La rivière Galsoène appelée par les Français , Vincent-Pinson, h deut degrés et demi 
environ. 

ToDtas ces rivières, qui débouchent »ur la côte, sans former aucun delta, existent entre 
un degré vingt minutes (position du l'Araguary) , et deux degrés et demi. 

Comment pourrait une rivière située i deux degrés et demi (et même h deux degrés), 
être l'embouchure d'une autre i un degré et vingt minutes, et de laquelle elle est séparée 
partant de rivières intermédiaires , qui toutes débouchent aussi sur la même côte? 

Ainsi , il est avéré que la prétendue embouchure Nord de l'Araguary , h laquelle oo 
veut donner les nums dé Carapaporis et de Vincent-Pinson , ^ deux degrés et demi, et 
formant le un delta, n'existe pas. 

Elle n'a existé que dans les erreurs des antorilés, d'ailleuM très-respectables, 8or 
lesquelles l'honorable plénipotentiaire français s'est fondé. 

H y a \k la vraie embouchure de l'Araguary, h un degré vingt minâtes environ. 

Un canal (Furo do Araguary) qui coule vers le Sud, ayant son embouchure dana le 
fleuve des Amazones , à un degré Nord h peu prés. 

Dans le cas supposé que. par un Traité entre le Brésil et la France, nne embouchore 
Nord de l'Araguary, déclarée Carapaporis et Vincent- Pin son , serait établie comme limite. 
feTMt-on menUon de hi latitude ounonT 



Si on déclarnil en mèaie temps, au moins a|iproxjmativonieiil . In latitude îndif|uée 
pnr rhoQorable plénipotentiaire français, deux degrés et demi, la limite serait ineiéca- 
table, car on ne trouverait pas d'embouchure dft l'Araguary dans cette latitude. Un 
semblable Traité serait une nouvelle source de distuasions , et de diiTicuUés. Une des 
parties SB fonderait sur la dénominstiou ti embouchure de l'Aragusry , *> pour niottre sa 
limite où elle trouverait celte embouchure , l'autre sur la latitude , pour mettre lo limite 
où cette latitude existe. 

Ce fierait I» question de l'Oyapock et du Vincent- Pinson sous une outre face. 
Supposons qu'on ne déclarât pas la latitude, et que l'on posât la limite simplement 
a l'embouchure Nord de l'Araguary , en lui donnant le nom de Carrtpai>oris ot de Vincent- 
Pinson. 

Uae fois à l'œuvre, on mellrail la limite là où on trouverait sur les lieux une embouchure 
Nord de l'Araguary. Le Furo tk l'Araguary serait l'embouchure Sud et la vraie embou- 
chure it un degré et vingt minutes environ, l'embouchure Nord. Il n'y aui'&ît aucune 
limite à deux degrés cl demi. La lettre du Traité, la nécessité do l'esécutcr et (a conti- 
guraliou lie la cAte l'emporteraient naturellement sur dus dires de protocole, non coa- 
signés dans le Traité, qui serait exécuté de la manière passible. 

L'article 8°" du Traité d'Utrecht dit: « Sa Majesté Très-Chrétienna se désistera 

€ pour toujours, comme elle se désiste dès-Ji-présent par ce Traité, dans les termes les 
ti plus forts et les plus authentiques, et avec toutes les clauses requises, comme si elles 
« étaient insérées ici , tant en son nom qu'en celui de ses hoirs, successeurs et héritierg, 
« de tous droit» et prétentions qu'elle peut et pourra prétendre sur la propriété dej terres 
M appelées du Cap du fford , et situées entre la riiy^re des Amazones et celle di lapoc ou de 
u Vincent-Pinson, mtu se réserver, ou retenir aucune portion dusdiies terres, atln qu'elles 
« soient désormais pos:)é<Jée6 par Sa Majesté Portugaise, etc. » 

Selon l'honorable pléniffotenliaire français, le Vincent-Pinson a son embouchure k 
deux degrés et demi. Donc, la côte qui se trouve entre la rivière des Amazones et deux 
degrés et demi, forme ce que le Traité appelle terres du Cap du Nord , et qu'il a cédées 
au Portugal. 

Ainsi, une limite posée à l'embouchure de l'Aragoarj, h un degi-é vingt minutes, 
emporterait cette partie des Terres do Cap du Nord, définies selon l'honorable piénî- 
potenliaire français. 

Uaia le Traité dit : « Sans te réserver ou sans retenir aucune portion desdïUs terres. » 

Tout Delà résulte de ce que l'honorable piénipotentiaire français met la rivière de 
Vincent-Pinson dans un endroit, où, d'après d'autres indications, la limite ne serait 
pas, si on la mettait en exéoulinn. Si l'Araguary n'a aucune embouchure nu Aeïk d'un 
degré vingt minutes; sï le Carapaporis n'est pas une embouchure de l'Araguary. il eal 
incontestable qu'il n'existe aucune rivière de Vincent-Pinson dans les parages du Cap 
Nord, et que la base, le fondement de toute l'argumentation et des prétentions de 
Vbonorable plénipotentiaire français sont détruits complètement. 

Car l'honorable plénipotentiaire français a exclu absolument toute rivière de Tinceoi- 
Pinson qui ne serait pas le Carapaporis , qui ne serait pas une embouchure de l'Araguary, 
qui De £eniil pas à deux degrés at demi el même à deux degrés. 

L« carte jointe au Mémoire, daté de 1837. du bai-on Walkenaër, sur les nouvelles 
découvertes géographiques faites dans !& Guyane française, et qai décrit les 1*cb Mftcari 
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et Mspé à ii<!»x degrés et dix minutes, contient l'Ile do Mflracâ qui se trouve sous cette 
lalitniie et n'indique li\ aucune einbouobuiH de l'Araguary. Ce siivant géographe Appelle, 
dans le Mémoire cité, Vineent-Plnson le Carnpaporis qu'il cimsidèra, non cnmme une 
eml)our;hiire de l'Ara^uary, uinis nomme un cours d'eau entièrement dislinct et séparé. 

Lti Ituron Wiilkeonër dit. dans ce Mémoire: « D'après le Trsilé d'Utrecht, In Guyane 
« avait pniir liniilt! dans leSiid-Est. la rivière; de Vincent-Pinson, connue de? naturels 
« sous le nom di? lapock. L'einhouclmre de celte rivière fut liiiiijtenips iuwtmue; mais, 
« en 178i, le baron drj Beasner , gouverneur de Cayenne, voulant fiier une limite, 
« conf'omiémenl aux Traités, envoya M. Menlelle, ingénieur-géographe, eiplo rer le 
« littoral iJu eonlinenl r/e/)Mis (e Cap iVon/ jusqu'au Cap Orange, On reconnut, on fiia 
« posilivcraenl h; cours de la rivière de Vincent-Pinson , et le gouverneur fit élever à 

« son oinbouchurG un jielil t'orlin qui no fui Jamais occupi: , el aujourd'hui même 

« on n'en reconnaît plus l'eniplucemcnl. » 

« La rivière de Vineenl-Pïnson est donc bien connue, c'est celte que les Brésiliens 
« appellent aujourd'hui le Cîirapaporis; en I784, c'étail un fleuve imposant et présentant 
« h son embouchure un mouillage excellent pour les grands bâtiments du roi. Au- 

« jourd'liui, tout est changé ce n'est plus qu'un fours d'eau nariK i»me dam la mer, 

« l' cmbdurhiire a été obstruée pnr des sables , etc.» 

Or, les Brésiliens n'ont jamais appelé Carapojioris une rivière qui n'existe pas, une 
einbouchnre de l'Araguary . au-dessus de deux degrés. Ils appellent Carapaporis une 
rivière obstruée, au-dessus du Cap Nord, enlièreinont di»^tincte et séparée de l'Ara- 
gusrVi dont elle n'est pas une embouchure. C'est exactement le Carapaporis de la 
carte de M. Tardy de Montravel , et il n'existe pas d'outre Cara|>apori3. 

C'est par ces raisons . outre celles que le plénipotentiaire brésilien a déjà exposées dans 
les conférences précédentes , et qu'il ne répélera pas, que le gouvernement de Sa Majesté 
i'Empi.Teur du Brésil ne pourrait jamais accepter la limite proposée par l'honorable plé- 
nipotentiaire français. « la branche Nord de l'Araguary , » laquelle ne sciait pas même 
le Vincnl-Pinson auquel il prétend. 

Cetle qne:Jtion duie depuis près d'un siècle et demi. Lu gouvernement français a bien 
établi dans un Traité que le Calsoène élait le Vinuent-Pinsou: des géographes français ont 
bien prétendu que le Mayacsré, le Carapaporis étaient le Vijicent-Pinson ; mais c'est la 
première fois que le nom li'Araguary est prononcé comme étant la limile d'Ultecht. i* 
Traité de Badajoz a, il est vrai, établi la limite à l'Araguary; mais romme l'honorable 
plénipotentiaire françaii^ l'u reconnu dans le 6""° protocole, la France n'entendait pas 
retrouver \h le Vincent-Pinson d'iitrcchl. 

Quand le gouvernement français lit établir un postP, en 1830, sur le territoire contesté, 
il ne désigna pas sa limite, il se contenta simplement d'ordonner la fondallon d'un 
' poste militaire provisoire au-dolii de l'Ovapock. 

Le plénipotentiaire brésilien empruntera ou Mémoire sur les nouvelles découvertes 
géographiques faites dans la Guyane, publié, en 1S36 , par le baron Walkenaër, dont 
l'aulorité ne peut être suspecte pour l'honorable plénipotentiaire français, quelques 
notions bistoriques sur cet établissement. 

« Plusieurs fois, dit-il, les Indiens du Para s'étaol révoltés, le gouvernement doniu 
« l'ordre à différents gouverneurs de la Guyane de s'emparer de nos limites et d'y fonder 
« ua poste militaire; mais le ministre n'ayant jamais dit s'il prenait pour base le Traité 
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n d'Amiens ou celui d'Utrecht, aucun gouverneur ne voulut s'exposer à des représailles 
« de la part du Brésil , et probablenienl h des récriminations ou à des reproches (le la 
« part ilu ministère français. 

« Les choses en restèrent In jusqu'en 183fi, Alors, le minii^lère fram^ais vovaht toute 
« In province du Para aux mnins des Indiens révoltes, donna l'ordre de prendre pos- 
« session militaireintinl de nos limites; mai», suivant son usage, il ne disait point IJl 
« où devait s'arrêter la Guyane française, el laissait ainsi une quesliou Fort i;rave à décider 
« au gouverneur. 

fl Le prédécesseur de M.deChoisy fit explorer la cAte, niais nepritaucun parti. En 
« arrivant , M. de Choisy envoya de oouvenui explorateurs cl leur ordonna de désigner 
« tous 1rs endroits susceptibles de recevoir un étahlissement militaire, à partir de l'eni- 
« boucliure de l'Araguery , limite liu Traité if Amiens. M. de Glioisy désirait se fixer dans 

« l'Amazone même Ensuite, il lui paraissait naturel, n'nvant [las d'ordre con- 

« traire, de prendre pour limites celles qui nous étaient plus avantageuses. Les explo- 
« râleurs revinrent, el le -gouverneur fui obligé, sur leur rapport, do renoncera 
n prendre position sur l'Amazone. La rivière d'Araguary, pendant trente lieues, à ses 
«( bords couverts par les eaux de la mer à une grande hauteur et deux fois par jour , 

<i ete ^Toutela cite jusqu'à la rivière de Vincent- Pinson étant inondée périodiquement 

« de la même manière, il était impossible d'y fonder un établissement sans éprouver 
« de grandes entraves et sans faire des dépenses énormes. Le gouverneur aurait désiré 
a alors se fixer h l'embouchure du Carapaporis ou rivière de ViDcent-Pioaoa, mais 
« la rivière n'est plus qu'un cours d'eau intérieur, etc. 

« Le ministère, toujours laconique dans ses ordres, avait ordonné simplement de 
« fonder un poste militaire au-delà de l'Oyapock, ce qui laissait au gouverneur une 
« grande latitude. Mais les événements du Para, la défaite totale des Indiens révoltés 
« tirent concevoir au gouverneur un projet d'établissement sur de plus larges bases. Il 
« SB doulAit bien que les Indiens, traqués par leurs vainqueurs, viendraient chercher un 
H asile sur nos terres , et il arrêta le projet de former tout « la fois un postu militaire 
« sur le bord de la mer pour protéger la marine , et un élalilissement agricole pour servir 
« de centre À la nouvelle colonie. Il désigna donc un emplacement sur la jioiute do l'Ile 
« du Cap Nord [île Maraca à deux degrés dix minutes], pour y élever une batterie qui 
« devait protéger un très-bon mouillage; il lixa le poste principal sur le grand ilôt du 
« lac (Mapà) , etc. » 

Ainsi, les gouverneurs de la Guyane Française chorchaienl une limite oii elle leur 
paraissait plus convenable, sans aucune idée arrêtée, quant au droit. 

Le gouvernement français ne pouvait soutenir cet injuste procédé. 11 lit droit aux 
réclamations du Brésil, et le lit cesser. 

Il ne déclara pas aux gouverneurs de la Guyane quelles étaient ses limites. Il ne les 
déclara pas non plus au gouvernement brésilien. Il donna alors comme motif de l'éta- 
blissement d'un poste provisoire à Mapà, Télat de conllagratioa dans Lequel se trouvait 
la province brésilienne du Para, et la nécessité de préserver les possessions françaises 
des conséquences de cet état révolutionnaire. 11 allégua des droits au territoire occupé, 
sans les étendre À l'embouchure Nord de l'Araguary, et sans préciser la limite. 

Ce nom d'Araguary a été prononcé pour fa première lois dans la présente négo- 
ciatioD. 



Si la seule, inlerpiélation donuéo par l'honorable plénipotentiaire français au Traité 
d'Ulreclit, si la limite qu'il » indiquée est iiupossililo, parce qu'elle est inapplicable à la 
côte. Inconséquence h tirer du long débat qui a eu lieu devrait être que c'est la limite 
indiquée par le plénipotentiaire brésilien , l'Oyapock , qui doit prévaloir. 

Toutefois, le ftouverncnient du Sa Majesté l'Empereur du Brésil, pour donner une 
preuve du désir qu'il nourrit de met Ire, h l'iimialde, un terme à celle ancienne question, 
et de msintenir, sans le moindre Irtiuble, les relations de bonne amitié que le Brésil a 
toujours eues Avec la France, a déjA fait une concession qu'il offre de nouveau. 

Il s'agit seulement h présent de fiser le point de départ de la limite sur la c6te. 

Le Csssipoure est une rivière connue, dont l'embouchure est déterminée. Elle est 
portée sur toutes les cartes anciennes et modernes. Elle est la rivière la plus considérable 
de la Cote nprés l'Oyapuck çtVÂragnary. Elle n'est snjettc^ aucun doute ou eou testa lion. 
Elle s'étend assez dans l'inlérieur. Quoiiiue i:<on embouchure soit à trois degrés quarante 
huit minute>i, ses sources sont plus au Sud , et la Tranec acquiert par cette limite le côté 
droit de l'Oyapoclt, el un territoire assez considérable entre les deu\ rivières. Le Brésil 
Eail ainsi une concession de près de deux tiers de degré de ctite. 

Le pîériipotcntiaire français répondra en tiès-peu de mots à la communication qui vient 
d'être faite par l'honorable plénipotentiaire du Brésil et aux considérations générales qui 
l'ont précédée. 

Au point où la présente négociation est arrivée, le plénipotentiaire français croîroil 
aussi inutile qu'inopportun de rentrer dans le fond même du débat. 11 ne discutera donc 
ni la valeur du Mémoire de M, Walkenaër cité , ni les assertions reproduites par l'honorable 
plénipotentiaire du Brésil, Il ne peut que s'en réd"érer h son argumentation antérieure, 
consignée dans la série des protocoles de la conférence. La réfutation de ce qui vient 
d'être dit par l'honorable plénipotentiaire du Brésil ressort, surabiuidauiraont , h soa 
avis, de leur ensemble. 

Le plénipotentiaire français se bornera k faire remarquer à son honorable collègue 
que , d'une part , si la France n'avait pas eu occasion , jusqu'ici , de s'expliquer diplomati- 
quement sur le'pnint précis où elle se tenait endroit de porter la iiuiite au Sud , du 
moins, l'avail-clle militairement bien nettement indiquée; ear le fort occupé par les 
Français de 1777 i\17!12, — sans que le Portugal ail rédauié, ~ k fort de Fincent-Pimon était 
précitémerit sîlné à l'cmhouckure de l'Àraouary et i) l'e.Tlrémité de relte même rive gauche du 
fleuve , que l'honorable plénipotentiaire du Brésil croit , h tort , tevlaniée pour la première 
fuit, — 

Et que. de l'autre, à supposer [et le plénipotfntiaire français l'a constaté lui-même k 
plusieurs reprises) que la latitude de l'Araouari ait été inciactement calculée et indiquée, 
rien ne serait plus facile, dans un Traité nouveau, que d'éviter les embarras que veut 
prévoir l'honorable plénipotentiaire du Brésil. Il sufllrait, pour cela, d'une délimitation 
astronomique précise, accompagnée d'une explication formelle (déclaration en vertu 
de laquelle il sei'ait bien entendu que quelque soit la latitude de la branche Nord de 
l'Araouari , — les terres du Cap du îVord demeurent à la couronne du Brésil] , une commission 
mixte expliquerait sur les lieux la délimitation diplomatiquement adoptée et les deux 
couronnes de France el du Brésil se trouveraient ainsi à la fois , en possession des parla 
qne leur a faites le Traité d'Utrecht, dont les difiieultés seraient i jamais résolues, — et 
délimitées p«r une vraie frontière, par un bras de fleuve. 
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Le plénipotentiaire de France répèle encore une foi» que cette liraile do l'Arnouari , — 
la seule vraie en droit, est encore la seulo yn'ip. en fait : sauf l'AraouHri , de l'Amazone 4 
rOyapoc, — on ne compte que des cours d'eau insufiisanls pour détorminer une limite 
ai'ceplable. 

Le plénipotentiaire français reconnaît sans difficulté qu'il a souvent, dans la première 
partie de la discussion, — lorst^u'il s'agissait de prouver « ipte le Vùtcent-Piiisonnélail pas 
« et nepouvait pas être pur te travert da qualrihme cl du c'uujuième degré, » cité, invoqué des 
documents qui pinçaient le Vincent-Pinson ou deuiiéme degré elderai; mais l'honorable 
pléni pote n lia ir<> du Brésil reconnaîtra «ans doute, avec une égale loyauté, — que dans 
la secoyde moitié du débat, — quand notre Oyapoc a été en quelque sorte mis hors de 
cause, — quand il a fallu cheridier la Utitude exacte du Vîncenl-Pinmn , du Cnrnpapnuri, 
delà branche .\ord de t'Araouari, non-sculomonl le plénipotentiaire français a reconnu 
qu'elle n'avait jamais été qu' apprimmativement indiquée, mais il a fait de cgh ittdieaùons 
cpproTimativct , de ces errmn de latitude m qui embrasspnt l'espace de près d'un degré, » 
un des arguments les plus décisifs en faveur de sa cause. Ici le plénipotentiaire français 
prend la liberté de renvoyer son honorable collègue i^ la deuxième partie du protocole de 
la onzième conférence (*). ' 

Le plénipotentiaire français a toujours réclamé comme la limite (et cela indépendamment 
de toute détermination de latitude , indépendamment de toute appellation actuelle 
d' Araouari , Carapaporis, etc.) , le premier grand court d'eau aprèt l'A mazone , en remontant 
Ters le Nord. — Son langage n'a pas Tarie un moment sur ce point décisif, depuis la 
première réunion des plénipotentiaires jusqu'à la dernière. 

Le plénipotentiaire français a cru devoir faire précéder de ces courtes observations le 
refus réitéré et absolu qu'il est force de faire de l'offre renouvelée par M. le plénipoten- 
tiaire du Brésil , de la ligne du Casgipoure. 

Le plénipolenliairc bn'»ilien réplique que, désirant ne pas laisser sans résultat une né; 
cialiou ai longue, et cela, pour quelques lieues d'une céte inondée, i) offrira h son i 
bonorablc eollègue de mettre la limite à l'embouchure du Conant ou Coanani, à deui 
degrés cinquante minutes environ. Il fait observer que celte Ittfiite est justifiée par le 
propre document présenté par l'honorable plénipotentiaire français dans la 8"° conférence, 
pour prouver le droil de la France , et intitulé : « Satisfacçâo ao Memoria^ ofl'erecido pelo 
« Ex""' Sr. Embaixadôr île França , etc. » Ce document prouverait que la limite du Traité 
de 1700, et de relui d'Utrechl, était à deux d^és cinquante minutes {1res grdos eitrassos) 
et c'est la rivière Conani ou Coanani qui se trouve dans cette latitude. Le plénipotentiaire 
du Brésil aeceptera cette latitude pour transaction, et pour en unir. 

Le pténipolentiaire de France répond qu'il a le regret de ne pouvoir discuter cotte pro- 
position nouvelle et que les ordres qu'il a reçus , aussi bien que l'ensemble du débat, lui 
imposent le devoir de la repousser formellement. 



{*} u Cetle h^sitallon sur la vraie ktitude du Vinc^nt-I^lnsoii esi Iclle que, dans le ctnln de la dlscuMion, Il Mt 

■ arrivé au pléaipolenUaire franfals lui-même de l'indiquer difTéremmeDl , — tanlM i deux degrés, lantOt i dcm 

■ degn^s cinq iDtnnlcs, laniAt â deux degrés el demi, selon le documeni qui le préoccupafi au moment où 11 parlait . 

■ landis qu'il démeure seulement avéré pour le plénipoteBllalre fraDfals que le Vincenl-Cinson ue peut tirt clicrché 

■ au-dtlà du deaxièmr degrf tt quelqiiri minulet. tii en dcçti du prnnifr degré el demi Ncrd, c'est-à-dire en deçà 

■ OD au-deliilu ihéSlre de )a prororoca, de ce rai de marée que mit Vincent Pinson en pfril ei le torçai repreudie 

■ le large. C'est elTectivemenl dans cette étendue de viagt A rlngt-clnq Ueues que la prororoca tiat la cdie. ■ 

1 ?2 
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Le plénipotentiaire, brésilien dit alors cni'il fern la dernière concussion possible, et qui 
est la preuve lu plus convaincante, que le gouvernement do Sa Majesté l'Empereur da 
firésil pourrait donner des efToits foils de sa part pour terminer la question par la présente 
négociation. 

Le plénipolenlinire brésilien propose à son honorable roilt-j^ue de prendre pour limite 
le Cfllsoène à deux degrés trente minutes environ. 

C'est justement la latitude où l'honorable plénipotentiaire français a posé la limite dans 
les protocoles, comme cela vient d'èlre prouvé. 

C'est justement la lulihide sous laquelle le document, le plus solennel qu'on puisse 
invoquer, un Traité; le Traité entre le Portuji;al et la Fnmce du 23 Tbennidor 1797 , a 
reconnu une rivière de Vincent-Pinson , en disant que lo Calsoéne h deux degrés trente 
minutes était le Vincent-Pinson des Français, 

Le (lalso^nc remplit les conditions requises pour une frontière. 

Son embouchure admet l'entrée de canots et de petites goélettes- Il n'est pas avéré qu'elle 
se trouve obstruée. FJle a un cours assc? loug dans l'iulérieur des terres et différentes 
chutes dans sa partie supérieure. 

Entre rOjapockVl le Cap du Nord, elle est, après le Csssipoure, la rivière la plus 
connue, la pins considérable et la plus propre pour une limite. 

C'est la plus considérable et la dernière concession que le plénipotentiaire brésilien 
peut faire, et il la fuit pour ne pas rendre la question interminable. 

L'honopahle plénipotentiaire français a déclaré la limite de l'Oppock impossible. Celle 
de l'Aroguary l'est aussi. 

Le seul moyen de terminer la question est une transaction. 

Le plénipotentiaire brésilien a déjA fait trois concessions qui ont été refusées. Il en 
fait une quatrième et il ne peut en faire d'autre. 

11 oifre la même latitude où l'honorable plénipotentiaire français a lui-même mis la 
limite. Il offre une rivière que la France, dans un Traité, a déjà reconnue comme étant 
la rivière de Vincent-Pinson. 

Le piéiipolenùaire de franee eiprïme de nouveau son regret que ses instructions , qui 
lui enjoignent de décliner tout arrûngement qui n'aurait pas pour base l'adoption de U 
rive gauche de l'Araouari, comme ligne de démarcation, — ne lui permettent pas de 
discuter cette nouvelle proposition , contre laquelle les objections topographiques abon- 
dent. Il ne sauvait donc ni l'accepter, — ni tiiisser concevoir à son honorable colb'igue la 
pensée qu'elle puisse être accueillie par sa cour. — Mais il fera parvenir à la connaissance 
de Sa Majesté et de ses ministres les incidents de la présente conférence, et, lors delà 
réunion prochaine que rendront nécessaire la lecture et la sigmiture du protocole de celle- 
ci , il aura l'honneur de faire savoir k son honorable collègue s'il a quelque chose k ajouter 
à ses précédentes communications. 

Après quoi , MM. les plénipotentiaires s'ajournent au juin prochain et le présent 
procès-verbai a été rédigé par le secrétaire de la conférence. 
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N* 15.— Procèi-wrfcol d/d la quinzième séance. 

Aujourd'hui^ 1^ juillet 1856» MM. les plénipotentiaires de France et du Brésil se sent 
réunis' à rhôtel des Affaires Etrangères» i Paria, à l'effet de continuer lears travaux. . 

A l'ouverture delà séance » MM. les plénipotentiaires font donner lecture par le secrétaire 
du procès-verbal de la dernière conférence du 27 mai dernier. 

Le procès-verbal est adopté et signé par MM. les membres de la conférence. 

le pI^t|?o(en(iaîre français prend la parole et s'exprime en ces termes: 

Son Excellence le ministre des Affaires Etrangèrea a porté à la connaissance de Sa Majesté 
Impériale les résultats de la dernière conférence » aussi bien que les observation# verbales qui 
lui ont été présentées , dans un entretien confidentiel , par l'honprable plénipotentiaire dn 
Brésil :— et, en conséquence des ordres de Sa Majesté, le plénipotentiaire de* France a été 
autorisé k faire à son honorable collègue la communication suivante : 

Le gouvernement de l'Empereur ne saurait, en présence des Traités et des différents do- 
cuments produits dans le cours de la n^pciation» accepter ni reconnaître» comme con« 
forme à ces Traités et à ces documents , une autre limite que la rive gauche de la branche 
Mord du fleuve Araotuiri; — mais désireux de manifester à son tour la sincérité deadispo* 
sitions conciliantes et parlieulièrement amicales qui l'jiniment i l'égai'd du Brésil , et aussi 
de satisfaire à certaines objections développées par l'honorable plénipotentiaire de Sa Sb- 
jesté Brésilienne, — le gouvernement de l'Empereur est'disposé à adopter un arrangement 
qui puisse , même au prix d'un sacrifice de sa part , concilier dans une mesure réciproque* 
ment acceptable , les intérêts et les droits de chacune des deux hautes parties contractantes. 

L'honorable plénipotentiaire du Brésil a manifesté quelques appréhensions relatives à 
l'état même de la branche Nord du fleuve Araouari; — il a parlé d'informations récentes 
qui présentent cette branche comme obstruée et ses bords comme confondus dans un mi- 
fioahle de terra» noyée». I> a manifesté celte crainte « qtte si le nom itAroffmri figurait 



« dans le Trailé comme celui du deuve limite , la seule Liranche nujourd'liui libre de ce 
« fleuve se trouvanl au Sud du Gap du Nord, — le Cap du Nord et les liirres ) odjacenles, 
« assurées à k cnurounc de Pqj'ltigal pnr le Traité d'UtrecliI , jfe se trouvassent ainsi , de 
« fait, adjugées à la Fraiicc. 

Le gouvernement de l'Empereur, pour écarter, à cet égard, toute chance d'équivoque, 
consent 

Non-seulement à ce qu'un iirticle du Traité à intervenir rappelle d'une manière expresse 
el formelle, « que les (erres adjacentes au Gap du Nord appartiennent définitivement et 
« k toujours à Sa Majesté Brésilienne , » 

Mais encore (et ici l'honorable plénipotentiaire du Brésil appréciera la valeur de la con- 
cession qui lui est oÛ'crle), à ce que la limite future soil ainsi indiquée dans le Trailé à in- 
tervenir : 

« Le canal de Carapaporis , séparant l'ilo de Mnracà des terres adjacentes au Cap du Nord, 
« —puis la branche Nord du lleuve Àrnoimri, si cotlebrandie est libre . ou, dans le cas oii 
« cette branche.serait aujourd'hui obstruée , le premier cours d'eau suivant , en remontant 
« vers le Nord et se jetant, sous le nom de Mannaie ou de rivière de Carapaporis (*] , dans 
« le canal de Carapaporis, à un degré quarante-cinq minutes environ de latitude Nord. » 

La limite , partant de la côte suivrait le cours du fleuve sus-indiqué jusqu'à sa source, 
puis se prolongerait à égale distance de la rtve gauche de l'A^mazonc jusqu'à c« qu'elle ren- 
contrât la limite Ouest du Rio Branco. 

Le plénipotentiaire français s'estime heureux d'être auprès de son honorable collègue 
l'inlermédiaire d'une proposition qui semble de nature k clore équltablement et heureuse- 
ment la négociation poursuivie depuis plus d'une année. 

Si la branche Nord de l'Araouari , du Vincent-Phtion , est libre , en l'adoptant délinilive- 
ment comme frontière, les hautes porties contractantes Déferont qu'eséculer le Traité 
d'Ut redit. 

Si, au contraire, elle est obstruée, loin de se prévaloir de ce que la limite il'Utrecbt 
aura , en quelque sorte , été abolie par les éléments , — la Franco consent à reculer jusqu'au 
cours d'eau le plus voisin, en remontant vers le Nord. Cette concession est le témoignage 
des sentiments qui inspirent le gouvernement de l'Empereur, mais c'est aussi le dernier 
effort qu'il lui soit permis de faire vers l'accord détinilif qu'il a tant à cœur de voir s'établir. 

Le plénipotentiaire brésilieit répond à son honorable collègue qu'il a épuisé toutes les con- 
cessions qu'il pouvaitfaire, afin de terminer la question par une transaction , mettant le 
droit de côté , en proposant le Calsoène comme limite. 11 a déjà déclaré que c'était la der- 
nière concession qu'il pouvait faire. Il ne peut donc accepter la proposition faite par son 
honorable collègue, comme résultat de la présente négociation. Il croit rnème ne pouvoir 
la discuter et ré<daircir, et ne Is pouvant pas, il préfère ne pas la repousser directement et 
définitivement au nom de son gouvernement qui n'en à pas eu connaissance. Cette proposi- 
tion sera écrite dans le protocole, et elle sera portée , avec ce protocole, à la connaissance 
de son gouvernement. 

Tous les points sur lesquels un accord pourrait avoir lieu , dans la présente négociation , 
ont été complètement discutés; les propositions faites des deux côtés n'ont pu être accep- 



I 



(*) Le pténipoienliaire français €\He'h dcssela de se prononcer sur les appellations dont l'exaclitude a (té coniesiée par 
l'lioiM>r«t>le pUulpotentiBlre du BriaU ; 11 «'aiiache seulezneat à préciser b siiuaUon du cours d'eau éTeniuellemeot dést^É. 
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tées: le plénipotentiaire brésilien ne peut conclure un arrangement différent de celui 
qu'il a dernièrement proposé. Il est donc de son devoir de considérer la présente négocia- 
tion comme terminée , et de retourner auprès de sa cour, pour en rendre comptent son 
souverain, comme il lui est ordonné: sans toutefois perdre Tespérance de ce que Ton 
puisse trouver le moyen de terminer la question à l'amiable entre deux pays qui ont des 
relations commerciales assez importantes, que le temps et la bonne intelligence accroîtront, 
et qui n'ont des motifs que pour sympathiser l'un avec l'autre. 

L'esprit de conciliation et le désir de terminer la question de la part du gouvernement de 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, est prouvé avec évidence par les différentes et importantes 
concessions qu'il s'est montré disposé à faire pour en finir par une transaction , avec sacri- 
fice de ses droits. 

Le plénipotentiaire brésilien ajoute que ce qu'il vient de dire se réfère à la limite de la 
côte, car , quanta celle de l'Est à l'Ouest, il s'abstiendra de la discuter et d'émettre sur elle 
une opinion, non-seulement parce qu'elle est indiquée très-vaguement, et comme une con- 
séquence d'une ligne de côte qui n'est pas acceptée et fixée, mais aussi parce qu'il a été 
convenu dans le protocole de la douzième conférence , qu'il n'était pas possible fle s'occuper 
de la limite intérieure avant d'avoir arrêté le point de départ, c'est-à-dire avant d'avoir 
arrêté la limite de la côte. 

Les deux plénipotentiaires du Brésil et de France croient de leur devoir, avant de clore le 
présent protocole, d'y consigner le témoignage de la bonne entente et de la cordialité réci- 
proques qui ont présidé à leurs travaux et aussi l'expression de l'espoir qu'ils conservent de 
voir une solution prochaine terminer d'une façon satisfaisante pour les deux cours impériales 
le différend auquel elles ont un égal désir de mettre fin. 

Après quoi, la séance a été levée et le présent procès-verbal de clôture a été rédigé par le 
secrétaire et signé par MM. les membres de la conférence. 
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